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Avant-propos
Il ne s’agit pas dans ce modeste document d’une étude académique du droit mauritanien des ressources naturelles. Il y est uniquement question d’un examen des textes juridiques en vigueur dans ce domaine, au regard des exigences de la lutte contre la dégradation de la biodiversité.

C’est la raison pour laquelle un chapitre a été introductif a été consacré à mettre en relief la problématique générale de ce droit et les difficultés pour les législateurs et surtout pour le pouvoir réglementaire, de cerner les concepts de ce droit, d’y concilier de nombreux impératifs d’ordre économique, politique et quelquefois spirituel et de préciser les modalités pratiques de la gestion des ressources naturelles dans un contexte de précarité et de mobilité sociale et institutionnelle.
Les solutions proposées à travers les projets de textes contenus dans ce document, aussi bien que dans les instruments de mise en oeuvre qu’il suggère, n’échapperont pas à cette gymnastique et au vertige provoqué par ce kaléidoscope spatial qui rend impossible toute photographie claire du réel.

INTRODUCTION

Analysées uniquement au plan juridique et institutionnel, les contraintes rencontrées par les organisations communautaires dans l’exécution du Projet Biodiversité, coté mauritanien, semblent a priori, pouvoir être aplanies pour l’essentiel, à travers un réaménagement des textes en vigueur et la mise au point d’instruments de contractualisation de la gestion des ressources naturelles. 

La visite des sites
 et les entretiens avec les organisations communautaires, inspirent confiance dans la prise de conscience des exigences de  protection de la biodiversité et de gestion rationnelle des ressources naturelles. Un effort important de sensibilisation semble avoir été accompli. Son effet demeure cependant limité par des obstacles de divers ordres.
Sans aborder son l’impact  sociologique qu’il serait intéressant d’étudier, le Projet a mis à nu certaines insuffisances du cadre juridique et institutionnel de l’exploitation des ressources en milieu rural, insuffisances qui seront soulignées dans la revue des textes objet du présent document.
1° En ce qui concerne le cadre juridique, les modalités de gestion des ressources ne sont pas précisées faute de textes d’application. C’est le cas de la loi portant code forestier, du code de l’eau
 et du code de protection de la faune
. Dans d’autres cas, ces modalités ne sont pas suffisamment précisées bien que le décret d’application de la loi qui s’y rapporte ait été pris. C’est le cas du décret d’application du code pastoral qui demeure incomplet en ce qui concerne la forme et la procédure de contractualisation de la gestion des zones pastorales par les organisations communautaires.
2° Les instruments de gestion contractuelle des ressources naturelles font défaut car les différents projets, y compris celui de la Biodiversité, mettent au point et appliquent des conventions sans base légale, car ces dernières doivent être conformes à des conventions-types prévues par les textes d’application

3° Les différents textes en vigueur ont concentré les pouvoirs de gestion des ressources naturelles aux mains des autorités centrales, à part le code pastoral qui prévoit timidement un rôle pour les collectivités locales et les autorités territoriales. Cette concentration excessive des pouvoirs rend la tache difficile aux organisations communautaires qui n’ont, à l’échelon territorial, aucun interlocuteur. Elles doivent s’adresser aux administrations centrales pour passer des contrats, agréer une association, ou se faire concéder la gestion d’un ouvrage hydraulique.
4° Les communes ont été écartées totalement ou presque, de la gestion des ressources naturelles, si bien qu’il serait difficile de leur trouver une place dans la négociation et la conclusion éventuelle de conventions de gestion de zones forestières ou pastorales
5° Les organisations communautaires et les autorités locales elles-mêmes ignorent les textes en vigueur et aucun effort de vulgarisation ne semble avoir été fait dans ce sens.
Ce constat qui sera par ailleurs justifié par la présente revue des textes, expliquent les difficultés auxquelles les organisations communautaires font face dans leur mission de protection et de conservation de la biodiversité.
· En terme d’avantages pouvant être tirés de l’exploitation des zones forestières et pastorales, les organisations ne sont pas encore autorisées à exercer un contrôle d’accès aux ressources.

· En terme de pouvoir, les conventions proposées sont réputées non écrites, à cause d’un défaut de base légale claire et ne confèrent au fond, aucune prérogative réelle aux organisations soi-disant contractantes.
· En terme de gestion associative, les organisations sont contraintes à adopter une forme coopérative parce qu’en adoptant celle d’association, elles devraient attendre longuement la décision du Ministre de l’Intérieur, alors que la forme d’association serait mieux indiquée dans la plupart des cas.
· En terme de proximité d’encadrement, il n’existe entre elles et les communes aucune relation fonctionnelle.
· En terme de facilités pour pouvoir bénéficier de la concession des ouvrages hydrauliques et de la gestion des marigots et tamourt, les organisations communautaires (surtout pastorales) sont obligées de s’adresser au Ministre de l’Hydraulique.

C’est pour résoudre la plupart de ces problèmes qu’ont été élaborés les projets de textes en annexe au présent document. 

La question reste toutefois posée de savoir si ces projets vont être rapidement discutés et approuvées.

Une autre question non moins importante est celle de savoir s’il vont être vulgarisés. 
Une troisième question autrement plus capitale est celle de savoir si, une fois adoptés et vulgarisés, ils vont être strictement appliqués.

I: DROIT, BIODIVERSITE ET CONFLITS DES IMPERATIFS
La dégradation de la biodiversité a commencé à constituer une réelle menace pour la Mauritanie au moment où cette dernière  est en proie à l’instabilité politique qui agit à son tour comme un accélérateur de ce phénomène et qui, chemin faisant, a changé l’ordre des impératifs en mettant au premier plan ceux de la consolidation de l’Etat, de la modernisation des rapports sociaux, de la libéralisation des initiatives et de l’autosuffisance alimentaire.

Ces besoins urgents passent alors devant celui de la lutte contre la dégradation du milieu naturel. Une lutte qui requiert pour être efficace, la décentralisation de la gestion des ressources naturelles, la mise en oeuvre des solidarités communautaires telles qu’elles existent et la renonciation à administrer l’espace rural de manière totalitaire, impliquant une remise en cause des règles traditionnelles en vigueur depuis des millénaires. Nous sommes de ce fait face à un conflit quasiment insurmontable, entre un discours politique faisant l’apologie de l’approche participative et un droit qui n’arrive pas à traduire cette option en termes concret et pratique. 
Les choix stratégiques de l’Etat invoqués jusqu’ici, (On ne sait pas s’ils vont continuer à l’être) et qui limitent les efforts de la lutte contre la dégradation de la biodiversité dans les rares zones humides qui existent encore, sont de divers ordres :
1.1-Le souci de consolider l’Etat et le besoin de décentralisation

La décentralisation, bien qu’elle soit nécessaire pour mobiliser les énergies locales, demeure perçue comme une menace sur la cohésion de l’Etat naissant et sur l’unité nationale dans la mesure où elle pourrait favoriser l’émergence de pouvoirs locaux. La centralisation devient alors une nécessité, puis une habitude pour se transformer en valeur absolue. La décentralisation occupe alors le discours politique mais ne le dépasse guère, si bien que la création des collectivités locales devient une fin en elle-même plutôt qu’un moyen de transférer aux communautés de base, des prérogatives de gestion de leurs affaires quotidiennes, y compris celle de gérer leurs propres ressources naturelles.
L’expérience a montré pourtant que les communautés de base ne peuvent être impliquées dans la conservation des écosystèmes et le développement local, qu’à travers une action planifiée à l’échelon communal et dépassant les terroirs strictement communautaires, étant donné l’imprécision des limites de ces terroirs et le mode de jouissance des droits d’usage exercés sur les ressources.

Le développement à la base en milieu rural et la lutte contre la dégradation de la biodiversité sont de ce fait conditionnés par une réelle responsabilisation des communautés rurales. Mais cette responsabilisation n’aurait un sens et un résultat palpable que si elle était envisagée dans un cadre institutionnel de proximité, communal notamment, qui soit investi de compétences permettant de concilier les intérêts des communautés, et d’arbitrer quotidiennement leurs conflits.
La réadaptation du droit des ressources naturelles dans le cadre d’une redéfinition de la stratégie de lutte contre la dégradation de la biodiversité pose, de ce fait, au législateur, la question de savoir s’il doit renforcer substantiellement les compétences et les moyens des communes et des communautés de base, ou continuer à accorder à l’Etat le monopole de ces compétences au risque d’échouer face à ce  grave phénomène.
1.2-Biodiversité, solidarité traditionnelles et émancipation sociale
L’expérience en matière de conservation et de rétablissement des écosystèmes a permis de conclure que :

· La dégradation des ressources naturelles résultant de causes à la fois anthropiques et climatiques, ne peut être combattue efficacement que par les populations elles-mêmes, le rôle des Etats ne pouvant dépasser l’encadrement, la mobilisation des ressources extérieures et la sensibilisation. 
· Les populations ne respectent réellement qu’une organisation avec laquelle elles entretiennent un lien sui generis fort et ne s’identifient qu’au territoire duquel elles tirent leurs propres moyens de subsistance.
· L’organisation de gestion des terroirs, ne peut avoir l’effet mobilisateur nécessaire, que si elle ne constitue pas un pouvoir parallèle à la hiérarchie traditionnelle. 
· Les programmes de lutte contre la dégradation du milieu, doivent, à la fois, satisfaire aux besoins quotidiens des communautés et viser le rétablissement à long terme des écosystèmes. Ils doivent également contribuer à l’émancipation sociale en introduisant des concepts d’égalité et constituer des moments forts de pédagogie démocratique. Faut-il alors laisser se perpétuer, à travers les organisations ayant en charge la gestion du développement communautaire, des rapports socio-économiques fortement inégalitaires ou s’appuyer sur des organisations fondées sur une nouvelle éthique égalitariste, au risque de ne pas avoir sur les communautés rurales, l’effet recherché ? 
La complexité de cette contradiction est perçue désormais par tous, y compris par le législateur qui hésite à donner de plus importantes responsabilités aux organisations communautaires telles que les coopératives et les associations.

Les approches formelles utilisées par les projets de développement communautaire et la prise en compte de la relation dynamique entre le développement local et la protection de l’Environnement donnent déjà, quelques résultats encourageants. Mais la difficulté apparaît précisément quand il s’agit de mettre en valeur les ressors traditionnels de solidarité sans courir le risque de consolider des rapports sociaux sans la suppression desquels, il ne saurait y avoir de développement durable. Derrière l’argument tiré d’un tel risque, se cache le législateur qui, loin d’être socialement neutre, justifie néanmoins sa méfiance réelle vis-à-vis de l’implication des communautés dans la gestion des ressources naturelles.
Le législateur se pose ainsi la question de savoir s’il faut, au risque de perpétuer des rapports sociaux anachroniques, réhabiliter les entités tribales, claniques et lignagères pour renforcer la lutte contre la dégradation de la biodiversité ou, à l’inverse,  ignorer ces entités et parier sur une transformation sociale à la faveur des actions de développement et à travers de nouvelles formes d’organisation, même si cette mutation ne peut se produire avec la rapidité voulue.
1.3-Biodiversité et liberté de sédentarisation 
La lutte contre la dégradation de la biodiversité implique des choix opérationnels qui requièrent, à leur tour, une forte autorité pour le contrôle de l’espace rural. Il s’agit d’abord contrôler rigoureusement le phénomène de la sédentarisation dont l’intensité et le caractère anarchique ont amplement contribué à la dégradation du milieu naturel. 

Ce contrôle implique la définition de zones interdites à la fixation des agglomérations et, en conséquence, la concentration de ces dernières dans des zones bien définies. Une telle politique réussirait difficilement et pourrait créer dans les zones de concentration, une surexploitation des ressources et une infinité de conflits que l’Etat ne saurait gérer. Dans ces concentrations, les liens de solidarité traditionnelle agiraient négativement à cause des conflits et ne pourraient être mises en valeur pour la promotion d’un développement communautaire durable.
C’est pourquoi, durant les deux dernières décennies, la sédentarisation anarchique a causé d’énormes dégâts sur les écosystèmes, principalement sur la rive mauritanienne du Fleuve Sénégal. Il y a eu, sans doute, une défaillance de l’Etat et d’une stratégie face à ce phénomène. Quelle aurait dû être la contribution du Droit dans ce cas?
1.4-Biodiversité et autosuffisance alimentaire.

La gestion rationnelle de l’espace rural aurait dû commander, avant la promulgation du code pastoral, la création de réserves pastorales et forestières et la limitation, par voie de conséquence, des zones réservées au développement des cultures. Or cette réduction ne saurait être acceptable au regard de l’exigence fondamentale d’autosuffisance alimentaire qui a été jusqu’ici l’argument essentiel sur lequel achoppe toute la stratégie du secteur agricole.

Cette peur collective de la famine est à l’origine de bien des dégâts dans la mesure où elle a servir d’argument pour justifier la distribution des terres de la Chamama avant d’y réaliser un quelconque schéma d’aménagement, la destruction massive du couvert dans cette zone si l’on n’évoque que ces inconvénients d’une réforme foncière mal comprise et maladroitement appliquée. Mais ces erreurs ne changent pas fondamentalement le sens et le caractère aigu d’une contradiction permanente entre le besoin alimentaire urgent et celui de maintenir les écosystèmes. 
1.5-Biodiversité mobilité pastorale

Gérer rationnellement l’espace rural pourrait requérir enfin de modifier de manière mécanique, la nature et le mode de vie des communautés pastorales, pour les contraindre à des circuits pastoraux déterminés, ce qui serait contraire à leurs habitudes millénaires. Cette modification, en plus de son caractère utopique, conduirait inévitablement à un cloisonnement des parcours pastoraux qui, en dépendant des aléas climatiques, ne peuvent être fixés par un simple coup de crayon sur une carte géographique. Une politique volontariste de transformation du mode d’exploitation des ressources animales aurait pu, sans doute, favoriser un élevage intensif reposant sur la qualité des espèces et des produits et diminuant la pression sur les ressources pastorales. Mais ici, plus qu’ailleurs, le volontarisme a ses limites et, en attendant que ces dernières puissent être franchies, la biodiversité n’a qu’à s’accommoder de la mobilité d’un  cheptel en croissance continue.
1.6-Biodiversité et stratégie du secteur agricole

La stratégie du secteur agricole entre, elle-même, par bien des aspects, en contradiction avec les exigences de la lutte contre la dégradation de la biodiversité :
· Elle accorde une place secondaire à la protection des ressources naturelles, et évoque rarement la lutte contre la désertification. Les aspects consacrés à la protection des ressources naturelles, à la foresterie et à l’organisation des parcours pastoraux sont très peu développés, contrairement à ceux qui concernent les autres aspects. 
· La protection et la conservation des ressources naturelles sont envisagées, dans cette stratégie, non pas comme un objectif mais comme un moyen.
· Le programme multisectoriel de lutte contre la désertification propose, dans sa stratégie, une mise en valeur du maximum des superficies, ce qui peut bien justifier l’action contraire à l’effet recherché. 
1.7-Biodiversité et politique incitative 

La lutte contre la dégradation de la biodiversité doit pour être efficace, développer chez les populations un réflexe, une réaction permanente à la détérioration des ressources, indépendamment des politiques envisagées par l’Etat. Ce réflexe ne saurait s’enraciner que si les populations perçoivent clairement l’exigence d’une gestion rationnelle des ressources,  au-delà des besoins immédiats. Certaines expériences, notamment celle appelée « Vivres contre Travail » ont contribué certes une prise de conscience du danger de la désertification, mais il faut craindre qu’elles qu’aient limité le sens de l’action écologique à des horizons plus immédiats. 
La question est donc de savoir, en matière de politique incitative, comment résoudre la contradiction entre la nécessité d’enraciner ce réflexe écologique et celle de motiver des populations préoccupées par la précarité extrême de leurs moyens d’existence.

1.8-Biodiversité et conflit des doctrines juridiques

Le conflit des doctrines juridiques régissant la gestion des ressources naturelles se manifeste entre le rite malékite qui prévaut et certaines  pratiques résultant plutôt d’une époque antérieure à lui. Cette cohabitation pose rarement des problèmes. Un conflit se manifeste cependant, entre la doctrine islamique et les pratiques qui l’ont précédé d’une part, et le droit dit moderne d’autre part. Cette contradiction se manifeste à travers trois aspects fondamentaux qui expliquent la difficulté d’opérer des compromis au moment de la définition des principes et de la rédaction des lois :
1.8.1-Communalité  et gestion privative des ressources 

Le libre accès aux ressources énergétiques, pastorales et hydriques est garanti par la charia qui étend la domanialité sur tout espace non mis en valeur, et interdit le cloisonnement de l’espace pastoral. Ce principe s’oppose en général, à tout usage privatif, parfois nécessaire pour encourager les investissements privés Or ces investissements sont nécessaires pour promouvoir le développement rural. Les communautés riveraines auxquelles incombe le devoir de protéger les forêts, ne peuvent réellement s’acquitter de ce devoir que si elles sont autorisées à exercer des droits d’usage à titre exclusif. Il en est de même des ressources hydriques où le droit de priorité accordé aux réalisateurs de puits et forages, ne suffit pas pour soutenir les initiatives des organisations pastorales et autres investisseurs privés. 
1.8.2-Protection de l’espace vital et droit de parcours

La loi portant réorganisation foncière et domaniale a introduit une disposition visant à protéger l’espace vital des agglomérations rurales. Les limites de cet espace ne peuvent être fixées uniformément pour toutes les agglomérations car, en application du principe malékite de l’inviolabilité du ‘’Hima’’ ou ‘’Harim’’, cet espace doit être défini en fonction des distances qui séparent chaque agglomération de ses sources d’approvisionnement en bois de chauffe, en

pâturage et en eau. La difficulté de résoudre ce problème a été ressentie par le législateur qui s’est contenté de charger le pouvoir réglementaire  de lui trouver une solution.
Cette ambiguïté a engendré d’innombrables conflits, car les éleveurs transhumants se prévalent d’un autre principe non moins sacré, celui du droit de parcours pour l’accès aux ressources naturelles. La tâche du législateur consiste donc, dans ce domaine, à concilier ces deux principes fondamentaux de protection de l’espace vital et de libre accès aux ressources, dans un espace utile qui se réduit considérablement à cause de la désertification et de l’intensification de la sédentarisation. 

Le conflit entre ces deux concepts de liberté d’accès aux ressources et d’inviolabilité des espaces vitaux  peut opposer deux textes fondamentaux, en l’occurrence le code pastoral et la loi portant réorganisation domaniale. 
1.8.3-Usage public et droit de priorité 

 La loi foncière et domaniale dispose que « les puits et forages situés en dehors des prospérités privées sont déclarés d’usage et d’utilité publics »

Il s’agit là d’une nationalisation et d’une intégration au domaine national de tous les puits pastoraux réalisés par des personnes privées pour leur propre compte, même si la portée de cette intégration a été limitée par le principe de la charia selon lequel les réalisateurs de puits et forages conservent sur eux, un droit de priorité. Le conflit entre ces deux dispositions reste entier, surtout dans des situations de faible débit, de rareté des ressources ou de décloisonnement des espaces intercommunautaires. Le contexte actuel est  fondamentalement différent de celui où pouvaient se concilier le caractère domanial des puits pastoraux et le droit de priorité de leurs réalisateurs. En effet, ces deux droits se confondaient dans le contexte antérieur, car ils s’exerçaient dans un espace communautaire restreint où la distinction entre propriété privée et propriété collective était difficile à faire.

------------------
Quelles restrictions le législateur  pourrait-il apporter à ce principe cardinal de libre accès aux ressources naturelles, pour sécuriser et encourager les investisseurs privés en zone rurale sans provoquer des bouleversements du mode de vie des populations et sans porter atteinte à un élevage dont la libre transhumance rend à la Nature et aux hommes d’importants services ?

Si le législateur arrive à trancher ce conflit en édictant des principes généraux au terme de lois, le pouvoir règlementaire a peur, quant à lui, d’entrer dans les détails des solutions pratiques. 
C’est la principale raison pour laquelle les lois régissant la gestion des ressources naturelles demeurent, pour la plupart, dépourvues de textes d’application pendant des décennies
II- LE REGIME FONCIER ET LA BIODIVERSITE
Le régime juridique régissant le foncier est fixé par l’ordonnance 83127 du 05 juin 1983 et le décret 2000/089 du 17 juillet 2000. Ce fut une réforme foncière et domaniale dont les motivations, les options et les principes ont été l’objet de longs et parfois la source de graves incompréhensions. 

2.1-Les motivations de la loi foncière
Les motivations de la réforme foncière de 1983 sont d’ordre économique, politique et social.

2.1.1-Les motivations économiques

La sécheresse sévissant depuis 1968, avait provoqué et dévoilé la vulnérabilité extrême d’une économie de subsistance reposant principalement sur un élevage extensif coincé désormais dans des espaces restreints. La réduction de la production céréalière à des proportions alarmantes, et le recours devenu nécessaire à l’aide alimentaire extérieure, ont amené l’Etat à envisager une politique d’aménagement pour laquelle il n’avait ni les moyens financiers, ni même le droit sur l’espace agricole. Il fallait, en conséquence, résoudre ces deux problèmes en ouvrant le secteur agricole à l’initiative privée et en intégrant l’essentiel de l’espace foncier dans le domaine national. Aussi, pouvait-on se prévaloir de la nécessité de garantir la rentabilité des investissements consentis pour l’aménagement du Fleuve Sénégal, en permettant la mise en valeur du maximum des terres que maintenait en jachère le système traditionnel d’appropriation foncière.

Les résistances de ce système face aux grands aménagements hydro agricoles, ont clairement révélé que tout développement agricole devait passer nécessairement par une confrontation avec les tribus, les clans et les lignages qui s’appropriaient la totalité des terres sur l’ensemble du territoire national.

2.1.2-Les motivations politiques

L’intensification de la sécheresse a provoqué, entre autres, trois phénomènes essentiels, appelant d’urgence l’intervention de l’Etat pour faire face à ses responsabilités:

· L’Etat fut dans l’obligation morale d’engager une vaste action d’aménagement pour combler ou réduire le déficit céréalier et acquérir plus d’indépendance vis à vis de la communauté internationale.
· La réduction des espaces viables, la raréfaction des points d’eau et la sédentarisation massive, ont suscité, autour des ressources naturelles, d’innombrables conflits excédant les capacités de gestion des appareils administratif et judiciaire et menaçant dangereusement la sécurité intérieure d’un Etat appelé par le caractère exceptionnel de son régime politique et par la précarité de ses moyens, à concentrer ses forces dans des zones de proximité du pouvoir

· L’exode rural sans précédent, a injecté dans le tissu social urbain, et par conséquent dans la balance des décisions politiques, des centaines de milliers de citoyens issus des couches sociales ou de tribus ayant souffert, soit du système de tenure foncière, soit de la marginalisation politique dans la période post-coloniale. Cette ruralisation des institutions publiques aurait eu des incidences autrement plus profondes sur le système politique tout entier. La réforme foncière répondait donc à un vague impératif politique de suppression des relais traditionnels à travers lesquels l’Etat était obligé de passer pour s’adresser au citoyen.

2.1.3-Les motivations sociales

La sécheresse a provoqué un décloisonnement spectaculaire des territoires tribaux et dévoilé en terme de répartition des droits fonciers ruraux, en même temps que de nombreuses inégalités, les fissures verticales et horizontales d’une société qui a su gérer jusqu’alors, ses propres contradictions dans des espaces territoriaux fermés.

Les populations du Nord et du centre, en particulier celles qui étaient demeurées nomades, ont émigré vers le sud et le sud est du pays pour y nomadiser ou s’y installer définitivement. Or, dans ces zones d’accueil, les tribus « autochtones » demeurées elles-mêmes nomades, avaient des difficultés à se sédentariser à cause des tribus foncièrement régnantes.

Les couches laborieuses en milieu rural avaient ressenti ou pressenti la précarité de leur statut foncier en ce début de processus de redistribution de l’espace rural, alors que la division du travail au sein des entités tribales respectives lui permettait jusque-là de bénéficier, sans risque de déchéance, d’un droit d’usage sur les terres qu’elles mettaient en valeur. Les évènements survenus un peu partout
 avaient montré à quel point les paysans tenaient à sécuriser leur statut foncier, en accédant de manière sure au droit de propriété terrienne.
Nous constatons donc à travers la lecture de ces motivations que la lutte contre la dégradation de la biodiversité fut totalement étrangère aux considérations qui ont été à la base de la loi foncière de 1983.
2.2-Les options de la loi foncière.

Bien que les options de la réforme foncière de 1983 découlent presque exclusivement des objectifs soulignés plus haut, le décret d’application de cette loi, a été maintes fois réaménagé et  comportent certaines dispositions susceptibles encourager la lutte contre la dégradation de la biodiversité.
2.2.1-La nationalisation des terres

L’article premier de l’ordonnance 83127 du 05 juin 1983 dispose solennellement que « la terre appartient à la Nation et tout mauritanien, sans discrimination d’aucune sorte peut, en ce conformant à la loi, en devenir propriétaire pour partie. »
Cette disposition dont l’interprétation a donné lieu à de nombreuses erreurs d’atteinte aux droits des particuliers, renverse la charge de la preuve contre les tenants de droits fonciers privés, en faisant de ces droits une exception et la domanialité une règle générale.
Cette règle constitue, par ailleurs, un train d’atterrissage pour un Etat privé depuis sa naissance, d’une légitimité territoriale de fait, à cause des prétentions foncières des tribus et des clans. Les autres stipulations la loi, découlent de cette position et tendent à éliminer un à un,  les obstacles d’une étatisation des terres, en particulier ceux qui empêchent rendent difficile l’abolition effective de la tenure foncière traditionnelle.

2.2.2-La suppression de la propriété collective traditionnelle

Le législateur était conscient de la difficulté de venir à bout de la tenure foncière traditionnelle et, pour ce faire, avait utilisé une multitude de moyens.
· L’article 3 dispose que « le système de la tenure traditionnelle du sol est aboli »
· L’article 4 va plus loin en stipulant que « tout droit de propriété qui ne se rattache pas à une personne physique ou morale et qui ne résulte pas d’une mise en valeur juridiquement protégée est réputé inexistant »
· L’article 5 dépossède des familles dirigeantes des privilèges fonciers qu’elles ont acquis, en disposant que « les immatriculations foncières prises au nom des chefs et notables, sont réputées avoir été consenties à la collectivité traditionnelle de rattachement ».
· L’article 6 fait exploser la propriété collective traditionnelle et impose son individualisation en stipulant que « les droits légitimement acquis sous le régime antérieur, préalablement cantonnés aux terres de cultures, bénéficient à tous ceux qui ont, soit participé à la mise en valeur initiale, soit contribué à la pérennité de l’exploitation ». L’individualisation de ce type de terrains est de droit.
· L’article 7 verrouille toute possibilité pour les collectivités traditionnelles de recourir à la Justice pour faire valoir leurs droits, et ce en disposant que « les actions foncières collectives sont irrecevables en justice ».
· L’article 8 supprime le système de métayage pratiqué par les collectivités traditionnelles en vertu et dans le cadre du système de division du travail au sein de la communauté rurale.

On constate donc à travers ces deux options, que l’Etat tient à s’affirmer au détriment des communautés rurales auxquelles il dénie toute forme de droit sur le sol, en dehors des terres réellement mises en valeur. Cette disposition s’applique plus logiquement en ce qui  concerne le droit des collectivités traditionnelles sur les ressources naturelles des espaces fonciers réputés domaniaux.

 Suivant cette logique, on pourrait également considérer que cette affirmation est une étape nécessaire dans le parachèvement de la genèse d’un Etat naissant. Il s’agit là d’une ambition légitime, mais cette négation des droits collectifs traditionnels, pourrait être l’une des causes de la dégradation des écosystèmes dans la mesure où l’Etat s’est avéré incapable de les protéger  et que l’organisation traditionnelle ne se sentait  plus concernées pour en assurer la protection.

2.2.4-Les nouveaux critères de mise en valeur

Du point de vue des critères de mise en valeur, le décret 2000/089 du 17 juillet 2000 portant désormais application de la réforme foncière, comporte une légère modification par rapport à la loi antérieure n°60139 du 02 août 1960 portant réorganisation domaniale. Cette modification a consisté en la suppression du critère de forage des puits et à l’introduction des digues de retenue d’eau comme moyens d’assurer la mise en valeur des terres. La réforme actuelle a introduit également la plantation d’arbres comme critère de mise en valeur, ce qui pourrait être jugé favorable à la lute contre la désertification. 

2.2.5-La protection de l’espace vital des agglomérations rurales

La protection des espaces vitaux des agglomérations rurales et urbaines a été expressément consacrée par la réforme foncière.

Il n’existe pas dans la charia islamique d’espace vital standard. Celui-ci se mesure en fonction des distances qui séparent les agglomérations de leurs sources d’approvisionnement en eau, en bois de chauffe et en pâturage ce qui rend difficile la fixation des limites de cet espace. Cette absence de limites précises et des droits des communautés villageoises sur les espaces vitaux aurait contribué à la dégradation des ressources naturelles et amplifié la désertification, en provoquant une dispersion et un éclatement de la société rurale. En effet, les communautés sédentaires rurales ont adopté une stratégie de protection de leur ancien territoire, en se divisant en de petites unités installées de part et d’autre de lui, pour pouvoir repousser les candidats à la sédentarisation vers des zones sans grand intérêt, ou leur imposer de s’inféoder aux agglomérations déjà existantes, au risque de perdre leur propre identité.

Cette dispersion et cette multiplication artificielles des communautés rurales sédentaires auraient eu des incidences négatives sur les ressources forestières pastorales et hydriques, ainsi que sur la rentabilité des investissements publics en milieu rural. Elle aurait également provoqué un cloisonnement de l’espace pastoral où la libre transhumance est un facteur présumé d’enrichissement, d’ensemencement, même temps qu’un mode approprié d’exploitation des ressources naturelles.
2.2.6-La prohibition du métayage traditionnel

L’ordonnance foncière stipule (art.8) que « toute forme d’affermage non conforme à la charia, est prohibées, les parties ne peuvent, par leur convention, déroger à cette disposition d’ordre public ». Le législateur touche ici le nerf le plus sensible du système d’exploitation ancestrale, car le mode d’affermage des terres est, dans tout le pays, au centre du système d’exploitation agricole. Mais dans ce domaine aussi,  le législateur se réfugie dans les principes de la charia comme à chaque fois qu’il a besoin d’un refuge sécurisant. Il n’empêche qu’il utilise ici un moyen supplémentaire pour réduire les inégalités, en interdisant une telle pratique. Ce principe aurait pu, s’il était rigoureusement appliqué, donner aux paysans la sécurité foncière nécessaire pour les maintenir sur leurs terroirs. Ce serait, en plus de l’individualisation des droits,  l’un des meilleurs moyens de renforcer la lutte contre la dégradation des écosystèmes, car les populations rurales auraient plus de raison de se protéger contre les effets de la péjoration climatique.
2.2.7-La mode de gestion des conflits fonciers collectifs

Le législateur a dessaisi les juridictions judiciaires des litiges fonciers collectifs, en estimant que les autorités territoriales étaient plus à même de les résoudre. L’article 7 de l’ordonnance 83.127 du 05 juin 1983 déclare les actions foncières collectives irrecevables en Justice. Le décret 2000/089 du 17 juillet 2000 institue, en application du principe de subsidiarité, une procédure et des structures d’arbitrage des conflits fonciers collectifs au niveau national et à celui des  moughata et des wilayas. 
La lenteur des procédures judiciaires avait, auparavant, entraîné la mise en jachère, « pour  raison de sécurité », d’immenses terres objet de litige car, dans la majorité des conflits de ce genre, la solution préconisée consistait souvent à interdire la mise en valeur des terres en

 question. C’est ainsi que de vastes zones ont été vouées à l’ensablement faute d’être entretenues et protégées.

L’examen des dispositions, des objectifs et des options de la réforme de 1983 montre en conclusion, que cette dernière avait ignoré les impératifs de préservation des écosystèmes et qu’elle visait plutôt à faire face à la pénurie alimentaire, aux prétentions  foncières des entités traditionnelles et au besoin de faire émerger l’individu en tant qu’interlocuteur, au moyen d’une individualisation des rôles et des droits fonciers.

2.3-Les opportunités du cadre juridique foncier 
Le décret 2000/089 du 17 juillet portant application de l’ordonnance  83.127 du 5 juin 1983, comporte certaines opportunités en matière de gestion communautaire des ressources naturelles. 
2.3.1- A travers les critères de mise en valeur

Parmi les critères de mises en valeur (art.2) pouvant servir à établir la propriété foncière acquise antérieurement à la loi 60.139 du 2 août 1960 ou en vertu d’une concession régulière, figure la plantation d’arbres. Il en découle que les personnes privées (physique ou morales) peuvent demander des terrains qu’elles destinent à la réalisation de forêts dans des zones initialement réputées domaniale. Il en résulte que les associations de pasteurs transhumants ou sédentaires et les²associations communautaires villageoises peuvent obtenir des concessions  de terrains qu’elles peuvent reboiser à des fins d’exploitation économique (exploitation des produits forestiers ou pâturages)
2.3.2- A travers le système de gestion des terres domaniales
 Le système de gestion des terres domaniales comporte plusieurs formes  de mise à disposition au profit des personnes privées.
· Le régime des concessions permet aux associations de développement communautaire (pastorales ou villageoises) de bénéficier de concessions rurales, pourvu qu’elles présentent des projets de développement rentables. Les superficies concédées dans ce cas ne seront limitées que par les besoins exprimés et la disponibilité des terrains légalement concessibles. 
· Les collectivités locales et la société civile sont représentées dans les organes de gestion foncière dans les zones rurales. Le décret dispose que la gestion des terres domaniales et zone rurale doit impliquer, outre les autorités publiques, les représentants de la société civile et des organisations socioprofessionnelles à vocation rurale. Cette représentation doit être assurée aux niveaux local, départemental, régional et national, à  travers les commissions consultatives instituées à cet effet. Le Comité de suivi de la réorganisation foncière comprend les représentant des éleveurs des agriculteurs et des organisations non gouvernementales ayant vocation écologique, (voir art 15, 16, 17, 18, 19 et 21 du décret). 
· Le décret prévoit en outre la possibilité pour les services publics, y compris les projets de développement communautaire, de se faire affecter des zones rurales aux fins d’y réaliser des opérations de développement à titre définitif ou expérimental .L’article 51 dispose que « les affectations de terrains à des services publics peuvent être faites par arrêté du Wali dans la limite des besoins et des superficies disponibles ». Les terrains ainsi affectés sont 

réservés à l’usage privatif accordé à des personnes privées notamment les associations de développement communautaire ou de gestion des ressources naturelles.
· Le régime des baux ruraux, également prévu par le décret foncier (art. 50) permet de passer avec les associations de gestion locales des ressources naturelles, des conventions de longue durée (jusqu’à 90 ans) sur des superficies non limitées théoriquement. Ces baux ont pour conséquence de soustraire l’usage des zones qui en font l’objet, au mode d’usage résultant de leur statut domanial.
2.3.3- A travers la gestion des espaces vitaux

La protection des espaces vitaux des agglomérations rurales et les modalités de leur classement par les walis donnent, aux organisations locales de gestion des ressources naturelles, une certaine exclusivité sur les zones de proximité, même si cette protection ne peut limiter le droit de parcours des pasteurs transhumants. Le décret permet également de délimiter un espace vital pour un ensemble d’agglomérations rapprochées, ce qui offre aux projets de gestion décentralisée des ressources naturelles, la possibilité de surmonter les problèmes posés par la rivalité entre les communautés proches, bénéficiant d’une même action (voir art. 30 à 35)
---------------
L’on peut considérer au vu de cet aperçu, que le décret régissant le foncier, offre d’importantes opportunités à la gestion participative des ressources naturelles en milieu rural. Mais il<faut se demander si ces opportunités sont bien connues par les usagers et même par les autorités et les services publics qui ont à les appliquer. Il est vrai qu’après sa publication, ce décret n’a fait l’objet d’aucune publicité et que, de ce fait, il est demeuré inconnu, alors qu’il a apporté de très nombreuses innovations par rapport à celui qu’il abrogé. Ces innovations ont été inspirées des discussions du Code pastoral et des expériences des différents projets de gestion des ressources naturelles.
III-LE REGIME JURIDIQUE DES RESSOURCES EN EAU
La loi 2005-030 du2 février 2005 abrogeant l’ordonnance 85144 du 04 juillet 1985 portant code de l’eau régit tous les aspects relatifs à l’exploitation de cette importante ressource, mais ses textes d’application sont en voie d’adoption par le Gouvernement. Elle constitue une bonne réadaptation du régime des ressources en eau aux besoins d’un développement durable  aussi bien de nouvelles opportunités que des contraintes au regard des exigences de la lutte contre la dégradation de la biodiversité.
3-1-Les options fondamentales du code de l’eau

 Le nouveau code de l’eau semble à priori plus pertinent que celui qu’il vient d’abroger
3.1.1-L’extension du domaine public hydraulique

Les ressources en eau superficielles, souterraines ou atmosphériques, où qu’elles soient situées dans les limites du territoire national, sont un bien collectif et, à ce titre, font partie intégrante du domaine public de l’Etat qui est inaliénable et imprescriptible. La nouvelle loi délimite le domaine public hydraulique et le répartit en trois catégories.

· Le domaine public naturel composé,  sous réserve des droits des tiers, des lits des cours d’eau permanents ou non, navigables ou non, flottables ou non, les lits des lacs et des étangs ainsi que les aquifères
· Le domaine public artificiel  comporte, dans les limites des terrains occupés, les aménagements et les équipements suivants :
· Les ouvrages exécutés pour faciliter la retenue ou le stockage des eaux, les canaux de navigation, d’irrigation, de drainage de conduite d’eau et leurs dépendances, 
· Les ouvrages hydraulique destinés au captage en vue de l’adduction en eau potable et au transport des eaux usées et leurs dépendances,

· Les périmètres de protection immédiate des captages d’eau destinée à la consommation humaine

· Les ouvrages de mise en valeur des forces hydrauliques
· Le domaine public des collectivités locales comprend, dans les limites des terrains effectivement occupés

· Les aménagements et équipements destinés à l’alimentation en eau potable, réalisés directement ou indirectement par les communes.
· Les ouvrages transférés par l’Etat aux collectivités locales 

Les limites du domaine public hydraulique sont fixées, sous réserve des droits des tiers, par arrêté du Ministre chargé de l’eau. Les tiers qui se sentent lésés par ces délimitations, peuvent intenter des actions en reconnaissance dans un délai d’un an, à compter de la date de l’arrêté en  question et, s’ils n’ont pas gain de cause, introduire un recours devant une juridiction compétente.
3.1.2-Les restrictions au domaine privé hydraulique

Le code de l’eau prévoit, au domaine privé hydraulique plusieurs restrictions qui sont de deux sortes :

· Les servitudes dépendant de la situation des lieux qui peuvent être, soit privées (droits des tenants des fonds inférieurs vis à vis des titulaires de droits sur les fonds supérieurs), soit des servitudes publiques (droit de passage des installations publiques). Cette dernière catégorie peut donner lieu à des indemnisations en faveur du titulaire du fonds servant.
· Les servitudes de protection qui impliquent la possibilité de délimiter, aux alentours immédiats des propriétés hydrauliques privées, des périmètres jugés nécessaires pour la protection de la ressource. Ces périmètres sont définis par arrêtés conjoints des Ministres chargés de l’hydraulique et de la Santé. L’arrêté peut spécifier les actions à prescrire, les ouvrages à interdire et les précautions à prendre dans la limite des périmètres de protection pour  sauvegarder la qualité de l’eau.

Des arrêtés conjoints à portée plus générale, peuvent être pris par les ministres chargés de l’hydraulique et de la Santé Publique, pour chaque catégorie de point d’eau, et pour chaque zone géographique. Les  titulaires de droits, lésés par ces arrêtés, peuvent requérir des indemnités qui seront déterminées suivant les règles applicables en matière de procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique.

3.1.3-Les institutions chargées de la gestion de l’eau

Les institutions chargées de la gestion de l’eau sont  désignées ainsi qu’il suit :
· Le Ministre chargé de l’eau a pour mission de définir la stratégie de gestion de la ressource et de veiller à l’application des politiques, des lois et règlements en ce qui la concerne l’eau et de représenter l’Etat auprès des organismes extérieurs en tout ce qui concerne ce domaine.
· Le Conseil National de l’eau  a pour mission d’assister le Ministre dans l’exécution de sa charge. Le Conseil national de l’eau est composé, à parts égales des représentants de l’Etat, des élus nationaux, des représentants des différentes catégories d’utilisateurs publics et privés et de personnes compétentes.
· L’Autorité de régulation veille au respect des procédures de délégation de service public de distribution d’eau.
3.1.4-Le régime d’utilisation des eaux

L’utilisation des eaux est soumise à quatre régimes selon leur importance 
· Le régime du libre accès: Le principe général est l’accès sans formalité aux ressources en eau à des fins strictement domestique, mais les critères de domesticité sont fixés par décret. Il en est de même pour les eaux pluviales tombant sur un fonds privé et y demeurant.
· le régime de la déclaration s’applique, dans des conditions fixées par décret, aux opérations, installations, ouvrages, travaux, activités diverses, déversements, captages, prélèvements réalisés à des fins non domestiques, entraînant certains effets sur les eaux superficielles ou souterraines. La déclaration donne lieu, après étude, à un recepissé du Ministère chargé de l’eau.
· Le régime de l’autorisation fixé par décret, s’applique sur les actions énumérées au précèdent paragraphe, lorsqu’elles présentent un danger sur l&a santé, la sécurité publique, la quantité, la qualité ou l’écoulement de l’eau, ou la diversité et le milieu aquatique. L’autorisation est accordée ou refusée par arrêté du Ministre chargé de l’eau.
· Le régime de la concession s’applique sur les opérations visées au précédent  paragraphe:

· Lorsque les dangers évoqués audit paragraphe sont plus graves

· Lorsque les opérations présentent un caractère d’intérêt général ou ont bénéficié d’une déclaration d’utilité publique. La concession est accordée ou refusée par arrêté conjoint du Ministre chargé de l’eau et celui dont relève l’activité pour laquelle  elle est requise.
3.1.5-Assainissement des eaux

Le nouveau code de l’eau prescrit trois obligations essentiellement en matière d’assainissement :
· Les agglomérations urbaines ayant un plan directeur doivent se doter d’un réseau d’assainissement dans la limite de leurs possibilités. 
· Le raccordement à ce réseau est obligatoire pour toute habitation ou établissement rejetant des eaux usées. Ce raccordement est soumis à l’autorisation du gestionnaire du réseau en question.
· En l’absence d’un réseau d’assainissement, l’évacuation des eaux usées doit se faire par des installations individuelles maintenues en bon état de fonctionnement.
3.1.6-Maîtrise d’ouvrage public

La maîtrise d’ouvrage est exercée par :

· Le Ministre chargé de l’eau pour les opérations relatives à la mise en valeur des ressources en eau et à la réalisation des programmes nationaux d’investissement public dans ce domaine.
· Les communes pour ce qui concerne leur domaine hydraulique tel que défini précédemment.

3.1.7-La concession de service public de l’eau

Par définition du code, le service public de l’eau comporte à la fois l’approvisionnement en eau et l’assainissement des eaux usées. Ce service peut faire l’objet de délégation à des personnes tant publiques que privées.
Le seuil de délégation du service public de l’eau est fixé par décret et, dans les zones non soumises au régime de la délégation, les conditions de distribution d’eau sont fixées par arrêté conjoint du Ministre chargé de l’eau et celui chargé des Communes.
La délégation peut être accordée à toute personne publique ou privée exerçant une activité d’intérêt général, pour une durée déterminée, durant laquelle le délégataire est soumis aux mêmes conditions que celles imposées au service public ordinaire. La délégation est accordée sur la base d’un cahier de charges dont les prescriptions s’imposent au délégataire.
3.1.8-Le régime des sanctions 

Les infractions prévues au code de l’eau sont, outre les officiers et agents de police judiciaire, des agents commis à cet effet, assermentés et choisis parmi ceux des ministères de l’Hydraulique, de la Santé Publique, de l’Environnement et de la pêche. Le code de l’eau crée un corps de contrôleurs dont les règles d’organisation sont fixées par décret. 

En matière de sanction pénale, le nouveau code de l’eau a aggravé les peines précédemment édictées contre

· Les auteurs de prélèvements des eaux domaniales sans autorisation ou sans déclaration, du non respect des conditions imposées en cas d’autorisation, de l’exercice d’une activité interdite dans les périmètres de protection, du non-respect des normes en matière de 

construction de fosses septiques, de latrines ou d’ouvrages et l’utilisation abusive de  l’eau potable de manière volontaire ou par négligence.
· Les auteurs de traitement ou de conditionnement des denrées avec l’eau non potable, la fabrication de la glace alimentaire, ou de boisson, avec l’eau non potable, la commercialisation dans les établissements d’hôtellerie d’une eau autre que celle du réseau public de distribution, à l’exception des eaux minérales.
· Les auteurs de refus de se conformer aux mesures d’urgence fixées par les autorités dans les situations de manifestations de faits nuisibles à l’eau, l’introduction de matière susceptible de nuire à la salubrité des eaux potables, et l’abandon de matière polluantes ou toxiques dans les infrastructures hydrauliques naturelles ou artificielles. 

3.1.9-Les dispositions transitoires

Au titre des dispositions transitoires, le code stipule que :
· Les droits acquis sous forme de déclaration ou d’autorisation en vertu des dispositions de l’ancien code de l’eau demeurent valables.
· Les institutions ayant bénéficié d’une délégation au titre de l’ancien régime  continuent en bénéficier.

3-2-Les insuffisances du code de l’eau

Les textes d’application en cours d’élaboration permettront de porter un jugement plus juste sur le degré de réponse de cette réforme aux divers impératifs du développement à la base, y compris celui d’une gestion décentralisée des ressources naturelles. Il s’agit donc ici d’une appréhension qui peut être relativisée au point de réduire la pertinence des observations ci-après :
· Le nouveau code de l’eau ne semble pas avoir tenu compte des impératifs d’une déconcentration des pouvoirs au profit des autorités territoriales qui sont plus proche des préoccupations quotidiennes des populations.
· Dans ce cadre, le code devrait également prévoir la possibilité de concéder la gestion des mares et marigots permanents et quasi-permanents pour pouvoir les soustraire au régime de la communalité, édicté par la charia. La coopérative de la zone de Abdella Diéri aurait eu un énorme avantage à pouvoir bénéficier d’une concession pour gérer la Mare de Widim. Mais ce genre de concession n’existe pas dans la législation en vigueur.
· Le Code aurait dû prévoir aussi bien une disposition spéciale pour protéger les zones d’intérêt synergique, qu’une interdiction de forer des puits dans des zones considérées comme écologiquement sensibles...
· Le Code aurait dû prévoir également la création au niveau région et même départemental, d’organe de concertation et de gestion des réseaux hydrographiques qui sont surexploités et laissés à l’appréciation des services d’aménagement rural intéressés uniquement par les performances de la politique agricole.

3-3-Les opportunités du code de l’eau et la dégradation de la biodiversité

Le code de l’eau apporte d’importantes modification de l’ancienne loi portant code de l’eau. Parmi ces innovations figurent:

· La création d’un domaine public hydraulique des collectivités locales, et la possibilité pour ces dernières d’exercer la maîtrise d’ouvrage sur ce domaine. Les Communes pourront, de ce fait concéder la gestion de leurs infrastructures hydrauliques aux associations de gestion des ressources naturelles.

· La création d’un conseil national de l’eau et la participation à sa composition des représentants des utilisateurs de l’eau, permettra aux associations villageoises, par le biais de leur groupement, de faire entendre leur voix de plus près.

Il reste à savoir si les textes d’application de cette importante réforme vont mettre ces opportunités au service d’une gestion de la biodiversité.

IV-LE REGIME JURIDIQUE DE LA PROTECTION DE LA FAUNE
La loi 97.006 du 20 janvier 1997, portant  code de la chasse et de protection de la Nature comporte, au regard des impératifs de la lutte contre la dégradation de la biodiversité  des dis pistions qui semblent intéressantes, en dépit de sa mauvaise rédaction et de ses nombreuses ambiguïtés.

4.1-Les options du code de protection de la faune
Cette loi comporte six sections régissant respectivement les différents aspects relatifs à l’implication des associations de chasse, l’organisation des activités de chasse, l’aménagement des aires protégées, la protection des animaux, l’application des pénalités et de transactions en cas d’infraction.
4.1.1-La gestion participative de la faune
La loi fait une place importante aux associations de chasse dans de nombreux articles. Ces associations dont le mode d’organisation et de fonctionnement sont fixés par décret, ont pour mission de :

· Participer à l’élaboration de toute politique de protection de la chasse et de protection de la faune, ainsi qu’à l’éducation des populations sur les sujets se rapportant à ces domaines
· Collaborer avec les services pour la surveillance de la faune, à la définition des quotas annuels de chasse et  à la poursuite des auteurs d’infractions contre la faune.

· Donner un avis sur les sujets touchant le domaine de la chasse.

La loi créé d’emblée (art. 2) un fonds alimenté en partie, par les taxes et redevances qu’elle prévoit.
Afin de  « répondre aux exigences de conservation durables de ces ressources », la loi rend obligatoire, l’organisation et l’aménagement, suivant des modalités qui seront précisées par décret, de toutes les zones humides d’importance faunique, ainsi que tout espace habituellement occupé par des espèces animales sauvages. 

La loi donne une définition claire des concepts de parcs, de zone cynégétique, de zones humides et de chasse. Elle sous entend que les parcs peuvent être soit nationaux, soit communaux, soit nationaux et mis sous contrôle des communes, mais elle ne prévoit ni les modalités de leur transfert aux communes, ni celles de leur création par ces dernières.
4.1.2-Conservation et protection de la faune
Parmi les mesures édictées par la loi figurent :
· La stricte limitation des activités de chasse, hormis celle destinée à éliminer les animaux présentant un danger pour l’Homme ou pour ses biens, en vue de permettre la régénération de la faune.
· La limitation des activités de chasse à certaines espèces bien déterminées, sauf pour des motifs scientifiques
· L’interdiction d’importer ou d’exporter des espèces sauvages ou de leurs trophées en application de la Convention interdisant le commerce international des espèces de faune et de flores sauvages menacées d’extinction.
· L’interdiction de chasser les jeunes, les femelles suitées, les oiseaux et les reptiles en nidation.
· La manipulation ayant des effets négatifs sur les espèces.
· La chasse durant la nuit
· L’interdiction d’utiliser des produits ou des méthodes ou des moyens pouvant présenter un danger sur les animaux.

4.1.3-L’aménagement des aires protégées.
L’aménagement des aires protégées est soumis aux conditions suivantes :

· La création de parcs nationaux ou communaux, de zones d’intérêt cynégétique et de réserves naturelles doit répondre aux exigences d’une gestion durable de la faune
· Les espaces d’habitat de faune ou d’avifaune sauvage peuvent être classés afin d’en améliorer les conditions de régénération des espèces.
· Le classement des espaces de faune ou d’avifaune doit tenir compte des besoins et des intérêts des populations riveraines. Les études d’impact doivent faire ressortir les avantages de ces classements aux plans écologique et économiques, en tenant compte des avis des populations riveraines.
· Les associations des populations riveraines doivent bénéficier de 20% des revenus de l’exploitation des espaces classés. Les modalités de ce transfert seront fixées par arrêté conjoint du Ministre des Finances et de celui chargé de l’Environnement. 
4.1.4-Protection, pénalités et transactions
La loi renforce, par rapport à celle qui la précède, les mesures de protection de la faune, les sanctions pénales et définit une procédure de transaction qui pourrait sembler inopérante.

En matière de protection, elle crée des brigades mobiles au niveau national et des wilayas pour la poursuite des contrevenants et la sensibilisation des populations
4.2-Les opportunités du code de protection de la faune
La loi 97.006 du 20 janvier 1997 portant code de la chasse et de la protection de la nature comporte, au regard des exigences de la biodiversité, deux opportunités essentielles.
· La biodiversité comme objectif central : La loi consacre, en ses nombreux articles, la conservation de la biodiversité comme objectif visé à travers les actions de protection du milieu, d’aménagement des zones d’habitat et de reproduction des animaux, de régulation des activités de chasse et surtout de prise en compte des intérêts des populations comme élément vivant dans les zones à aménager.
· L’implication des populations : L’approche d’éco développement participatif constitue par ailleurs un choix²stratégique d en matière de régénération de la faune, dans l&a mesure où les populations doivent être consultées et impliquées dans les actions d’aménagement et d’exploitation des ressources des zones classées d’intérêt cynégétique. L’implication des populations doit être assurée à travers leur associations qui reçoivent une bonne part du produit d’exploitation desdits espaces classés.
4.3-Insuffisances du code de la chasse 
Les insuffisances de cette loi sont nombreuses et doivent être palliées à l’occasion de sa modification

.

· Les insuffisances de forme : Parmi les lacunes de forme on note que la loi est mal rédigée, surtout en son premier titre. Elle est incohérente et mal structurée. Elle saute du titre à la section ce qui n’a jamais été vu. Sa structuration et sa rédaction doivent impérativement être reprises.
· L’intitulé de la loi ne rend compte ni de son objet réel qui est protection de la faune, ni du contexte dans lequel elle a été élaborée. Elle traite plus des aspects de la chasse, alors que celle-ci doit être, sinon totalement prohibée, du moins limitée au maximum. Il semble que les a associations de chasse aient eu leur empreinte sur cette loi qui a été rédigée initialement par d’éminents professeurs et experts de la FAO et qui, dans les méandres du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement a été, comme celle portant code forestier, victime des tâtonnements de néophytes.

· Certaines dispositions contenues dans la loi ne peuvent être explicitées que par elle, notamment, le régime des associations et les aspects financiers qui sont du domaine e la Loi en vertu de l’article 57 de la constitution.
Il serait donc plus urgent de revoir cette importante loi et d’élaborer en même temps  ses décrets d’application car elle peut apporter une contribution inestimable à la lutte contre la dégradation de la biodiversité.
V-LES COMMUNES FACE AUX EXIGENCES DE LA BIODIVERSITE
Les textes relatifs aussi bien à la gestion des communes qu’à celle des ressources naturelles impliquent très peu lesdites collectivités dans la gestion des équilibres écologiques.
5.1-Les compétences communales à travers leur cadre spécifique

L’ordonnance 87.289 du 20 octobre 1987 relative aux communes ne reconnaît aux communes que des compétences résiduelles minimes à savoir

· la gestion des zones qui leur sont concédées par l’Etat
· La lutte contre les incendies
· Le droit d’être informées au préalable de tout projet devant être exécutés sur leur territoire
· L’exercice de la police forestière par le Maire en sa qualité d’officier de police judiciaire.

5.2-Les compétences accordées aux communes à travers d’autres textes

Ces compétences ont été passées en revue et se résument à :
· La contribution au règlement des litiges fonciers collectifs
· La gestion des forêts qui leur sont transférées par l’Etat
· La contribution au règlement amiable des conflits liés aux ressources naturelles.
· L’étude préalable des schémas d’aménagement en zone pastorale
· L’étude de tout acte administratif ayant pour but de réglementer la mobilité pastorale.
On constate à travers cette revue que les textes relatifs à la gestion des ressources naturelles, ont écarté les collectivités locales de l’essentiel de cette gestion et qu’un effort de décentralisation et de transfert des compétences dans ce domaine est indispensable. La centralisation semble résulter de plusieurs facteurs :
· L’absence d’un statut particulier des commines à vocation rurale qui aurait pu impliquer la définition de pouvoirs spécifiques à ce genre de communes dans le domaine de la gestion des ressources naturelles. L’appellation de commune rurale qu’on utilise généralement n’a qu'un sens géographique desdites communes et non un concept statutaire.
· La responsabilisation des communes dans ce domaine qui est pourtant le leur, aurait imposé à l’Etat de leur transférer des moyens dont il ne disposerait pas ou qu’il ne serait pas disposé à transférer.
· Les interférences d’ordre politique sectaire qui pourraient entacher l’action répressive des autorités municipales en matière de police rurale, auraient justifié la concentration des pouvoirs aux mains des autorités administratives territoriales.

Il en résulte que pour amorcer une véritable décentralisation dans ce domaine, il faudrait réviser l’ensemble des textes législatifs et réglementaires se rapportant à la gestion des ressources naturelles
VI-LE REGIME JURIDIQUE FORESTIER
La loi n 97007 du 20 janvier 1997 portant code forestier a été élaborée dans un contexte où prédominaient les exigences de lutte contre la désertification et de traduction des engagements de la Mauritanie dans le ce domaine et dans celui en général de la conservation du milieu naturel. La dimension participative de cette exigence n’a pas été suffisamment prise en compte, en dépit de certaines innovations tendant à impliquer les communautés riveraines et les collectivités locales dans la gestion des ressources forestières.

6-1 : Les principales options du code forestier 

Par rapport à l’ordonnance 82-171 du 15 décembre 1982, le code forestier actuel apporte certains changements qu’on pourrait considérer comme innovateurs mais qui demeurent insuffisants au regard d’une décentralisation réelle de la gestion de la biodiversité en milieu rural.

6.1.1-L’extension du domaine forestier de  l’Etat

Au terme de l’ordonnance 82.171 étaient considérées comme forêts de l’Etat, les celles qui étaient « vacantes et sans maître ». Autrement dit, le domaine forestier de l’Etat était l’exception car, jusque-là, les forêts étaient, dans l’esprit collectif, propriété des communautés tribales ou villageoises, même si ces dernières se soumettaient au principe de communalité des ressources rurales selon lequel, les ressources pastorales et ligneuses, l’eau et le feu sont la propriété commune de tous. (Principe de base de la charia islamique).

L’expression « forêts vacantes et sans maître » consacrée par le précédent code forestier, traduisait une réelle hésitation face aux droit coutumier et une certaine peur des réactions d’une société encore très attachée à son mode de faire valoir ancestral. Le code forestier en vigueur a tranché ce dilemme en faisant du domaine forestier des particuliers et des communautés une exception au principe général de domanialité, au nom d’une exigence d’ordre public, celle de la protection de l’environnement et de la lutte contre la désertification.

Le code définit le domaine forestier national comme étant celui « constitué des terrains du domaine prive de l’Etat, portant des forêts, ou dont le reboisement a été décidé dans les conditions fixées par la loi  forestière ». Cette définition ultra extensive étend le domaine forestier de l’Etat à quasi-totalité des ressources  forestières.

6.1.2-La création d’un domaine forestier communal éphémère.

L’article 7 dudit code crée la possibilité pour l’Etat, d’affecter un domaine forestier aux communes. Il ne s’agit donc pas d’un domaine indépendant, mais d’un simple démembrement du domaine forestier de l’Etat. Nous verrons plus loin que ce droit des communes est plutôt éphémère car la loi aurait pu définir elle-même ce domaine et préciser les prérogatives municipales pour sa gestion. La méfiance du législateur de transférer la gestion forestière à des échelons inférieurs empêche de percevoir l’importance du rôle des communautés dans la protection des ressources naturelles et de la biodiversité.

6.1.3-La suppression du domaine forestier des communautés traditionnelles

Le précédent code forestier considérait comme faisant partie « du domaine forestier des particuliers et des collectivités  traditionnelles, les forêts  que ces particuliers ont plantées ou protégées s/n  dans un  but  social ou religieux ». Le code forestier en vigueur ignore souverainement ce droit des collectivités traditionnelles et ne reconnaît plus que celui des particuliers au sens  individuel ou strictement familial. Le domaine des particuliers est en effet strictement limité aux « forêts plantées par des personnes physiques ou morale sur des terrains    compris dans l’assiette  de leurs  propriétés acquises conformément à la législation en vigueur ».

6.1.4-La déconcentration timide des pouvoirs de gestion forestière

Le présent code  forestier implique les autorités territoriales dans la gestion  forestière en ce qui concerne le classement, le déclassement, l’aménagement et la protection des  forêts. Il s’agit là d’une importante innovation par rapport au précédent code forestier.

6.1.5-La contractualisation de la gestion forestière

Le code forestier introduit une autre importante innovation, ouvrant la possibilité pour l’Etat et les collectivités locales de passer, avec d’autres  personnes privées, notamment avec les associations des populations riveraines des forêts, des contrats de gestion, à charge pour ces associations d’en assurer la protection ; Cette disposition pourrait  intéresser les associations  pastorales et les promoteurs privés, et contribuer à la préservation du patrimoine forestier et la biodiversité. Elle atténue de ce fait, l’excès de centralisation dont le code est empreint si elle est traduite par des textes réglementaires adéquats et pertinents.

6.1.6-La création d’un fonds national de développement forestier

La création de ce fonds qui devra être alimenté par  le produit des taxes, des redevances et des transactions forestières, constitue une importance  innovation pouvant donner une grande efficacité à la préservation de la biodiversité.

6.1.7-Le renforcement des mesures de protection du milieu naturel

L’une des options du présent code forestier est le renforcement des mesures de protection des forêts à travers. Les infractions pénales forestières ont été  sanctionnées par des peines plus graves que celles fixées par le précédent code, pour être plus dissuasives à l’égard des contrevenants éventuels.

6-2-Les opportunités du régime forestier

En dépit des insuffisances soulignées plus loin, le code forestier offre certaines possibilités pour la réalisation des objectifs de lutte contre la dégradation de la biodiversité. 

6.2.1-La décentralisation et la déconcentration de la gestion forestière

La décentralisation et la déconcentration de la gestion forestière s’organisent suivant trois axes essentiels :
· L’ouverture d’une possibilité pour l’Etat de transférer un domaine forestier au Communes, permet à ces dernières de concéder la gestion du domaine transféré à des associations villageoises de leur ressort.
· La création de commissions régionales de classement pour faciliter ce dernier au bénéficie d’une meilleure protection des ressources forestières.
· L’implication des organisations riveraines dans la gestion forestière et la définition de ces modalités.

Il s’agit ici d’une simple amorce de déconcentration et e décentralisation qui doit être confirmée et étendue autant que possible au terme du décret à élaborer pour l’application de cette loi.

6.2.2-La concession du service public forestier

La concession du service public de gestion forestière peut être envisagée aussi bien par l’Etat que par les Collectivités locales
· D’une part, la loi offre la possibilité d’aménager les forêts et de concéder leur gestion à des personnes physiques ou morales pourrait conduire à une implication plus effective des communautés riveraines dans la gestion du patrimoine forestier. (article 40). L’exploitation des unités forestières est conditionnée par une connaissance préalable de l’état de peuplement. Elle peut faire l’objet de contrat, notamment avec « des associations riveraines des forêts »’une unité est subordonnée à un inventaire préalable en vue de connaître l’état et le potentiel du peuplement existant.
· D’autre part, l’article 39 de la loi implique les collectivités locales et les populations concernées dans la définition des modalités de gestion et d’exploitation des forêts, y compris à l’occasion de l’élaboration des textes fixant ces modalités. L’article 47 va plus loin en disposant que l’Etat et les Collectivités locales peuvent exercer directement leurs droits d’exploitation sur les forêts et terres à vocation forestière leur appartenant ou conclure des contrats de gestion ou de culture avec des tiers, selon des modalités définies par arrêté.

6.1.3-La motivation

De nombreux articles évoquent des formés variées de motivations, en particulier :

· La création d’un fonds national de développement forestier pourrait améliorer les moyens d’incitation des communautés de base dont des membres auraient la possibilité d’être employés pour la protection des forêts existant dans le ressort de leur village. 
· L’appui technique, matériel et financier de l’Etat que promet l’article 33 aux personnes physiques ou morales, notamment les Associations forestières, qui contribuent de manière notable à la réussite de la politique de l’Etat en matière de reboisement, de préservation de l’environnement et de lutte contre la désertification est également une amorce de politique incitative qui pourra être étendu plus tard au bénéficies des autres catégories d’utilisateurs ²des ²ressources forestières. 
· L’inaliénabilité du domaine forestier national, constitué de forêts classées et non classées, est une mesure salutaire opposable aux actes inconsidérés et à la limite irresponsables de concession des zones forestières par certaines autorités. Même les forêts classées ont été concédées entièrement comme celle de Gani (près de Rosso) en 1990.
· La possibilité pour les associations locales  d’être déclarées d’utilité publique et recevoir, en conséquence de ce statut des subventions et des prérogatives de puissance publique, est également un bon moyen de les inciter. Le 
· Les populations riveraines, à travers leurs associations pastorales et autres, exercent une sorte de droit d’exclusivité sur les forêts à leur proximité. La spécification de ces droits n’aurait en effet aucun sens s’ils ne revêtaient pas un caractère d’exclusivité. Les autres forêts dont la gestion est concédée sont exploitées confortement à un cahier des charges et sont exclues expressément du champ d’application du principe de la communalité des ressources.

Ces formes d’incitation sont certes limitées, mais elles pourraient être élargies et détaillées au terme du décret d’application en vue.

6.3 : Les insuffisances du code forestier

Les insuffisances, incohérences ou contradictions du code forestier seront résumées ici en tenant compte des remarques pertinentes formulées par les différentes études faites dans le cadre de l’exécution des projets financés par la Coopération allemande, notamment le Projet Synergie CCD/CBD et le Projet de Gestion Locale Collective des Ressources Naturelles dans le Guidimaka
. Toutefois, le présent document se limitera aux insuffisances essentielles dudit code, au regard des impératifs de la lutte contre la dégradation de la biodiversité.

· D’une manière générale, les options consacrées par le code sont quasiment inapplicables dans le contexte mauritanien, surtout en ce qui concerne les modalités de préservation des forêts (classement, déclassement, plan d’aménagement, concession de gestion etc.) et des sanctions pénales. Cette difficulté d’application est d’autre plus évidente que les services techniques opérationnelles sont dépourvus des moyens humains, financiers  et matériels nécessaires  pour assurer une telle politique de gestion forestière

· Les défrichements n’auraient dû être autorisés que dans les zones où il  n‘existe pas d’arbres protégés qui présentent un intérêts économique pour l’exploitant. Les personnes autorisées à défricher se sont, pour la plupart, avérées de simples charbonniers qui, au lieu de mettre les terres défrichées en valeur, ont utilisé le bois et abandonné les terres objet des autorisations. Il en a été souvent de même de nombreux concessionnaires des terres dans la Vallée du Fleuve. La loi aurait du instituer une caution de réparation,à restituer au concessionnaire ou au titulaire de l’autorisation l’autoritaire au bout d’un délai déterminé et après vérification du respect des conditions auxquelles la concession ou l’autorisation de défrichement ont été accordées. En tout état de cause, l’absence de cette restriction a été l’une des causes majeures de la désertification de la rive mauritanienne durant la dernière décennie.

· Le code forestier en vigueur a ignoré le droit des communautés villageoises de disposer de domaines forestiers, même ceux qu’elles ont protégés de tout temps et qui présentent pour elles une valeur spirituelle. Or, les efforts louables de ces communautés rurales auraient dû être récompensés et encouragés en perspective ou en application d’une politique de gestion participative des ressources forestières.

· Le législateur n’a pas voulu accorder aux collectivités locales un domaine forestier qui échappe aux restrictions possibles du pouvoir réglementaire, alors qu’il aurait pu délimiter ce domaine par la loi en arbitrant entre les différents échelons et en encourageant ainsi une gestion décentralisées des forêts.

· Le code prévoit un contrat de gestion forestière sans préciser sa nature. Il pourrait s’agir d’une concession de service public comportant des clauses exorbitantes du droit commun, ou d’un bail conclu dans les formes ordinaires du droit privé. Or cette qualification est du domaine de la Loi et aurait dû être précisée par ledit code.
· A plusieurs endroits dont notamment les articles 25 sur la procédure d’autorisation des défrichements ,l’article 84 sur la fixation du taux des taxes et redevances, forestières, et l’article 85 sur les modalités d’utilisation du fonds national de développement forestier,les autorités  auxquelles ces pouvoirs sont dévolus n’ont  pas précisées.

· Aussi, peut-on constater que le code ne prend pas en compte l’interaction entre les actions de gestion des différentes ressources naturelles. Les textes réglementaires qui doivent être pris en application de la loi sont exclusivement dépendant de l’appréciation du seul Ministre chargé de l’Environnement, alors que ceux de l’Hydraulique, des Mines et de l’Equipement, sont parfois concernés par certains aspects de ladite gestion. L’absence de concertation, même au niveau ministériel, prouve que la gestion des ressources naturelles est considérée comme une mission verticale, rigide et discrétionnaire.

· Les sanctions pénales des infractions forestières ont été aggravées pour dissuader les contrevenants dans ce domaine, mais compte de la nature de la société et des traditions administratives, ces peines ne risquent pas d’être appliquées, d’autant plus que la loi prévoit un mode de transaction et de règlement amiable dans ce genre de situation. Il s’agit donc d’une fuite en avant qui ne risque pas d’améliorer les mécanismes de protection du patrimoine forestier national.

· L’article 44 stipule que « Les droits d’usage sont strictement limités aux besoins personnels et familiaux des usagers. La circulation hors du terroir d’habitation des bénéficiaires des produits acquis en vertu des droits d’usage est strictement interdite ». Cette stipulation limite l’intérêt que les communautés peuvent avoir à protéger et à gérer  les forêts qui sont à leur proximité.

· La liste des espèces protégées semble avoir oublié l’intérêt  économique, culturel et social de certaines  telles les gommiers et autres espèces. Cette protection est, de ce fait une fuite en avant de plus, devant la difficulté de pouvoir concilier les impératifs de lutte contre la pauvreté avec les exigences de sauvegarde de la biodiversité.

Ce sont là, au regard des exigences d’une gestion participative et communautaire des ressources forestières, les principales lacunes de fond de la loi portant code de la forêt. Mais la plupart de ces lacunes pourraient être atténuées par les différents textes réglementaires dont les projets seront proposés plus loin. L’analyse de cette loi dont les textes d’application n’ont pas été pris, huit ans après sa publication, permet de conclure que la dimension participative et communautaire de la gestion des ressources forestières n’a pas été au centre des préoccupations du législateur. Celui-ci, comme l’Administration ayant initié la loi, ont mis l’accent sur l’aspect répressif en estimant à tort, que l’autorité de l’Etat serait suffisante pour la protection de ces ressources.

La présomption de négligence du rôle qui peut être assumé par les communautés villageoises, les organisations socioprofessionnelles et les communes dans la gestion et la protection du patrimoine forestier, apparaît à travers la facilité avec laquelle sont accordées les concessions rurales et les autorisations de défrichements, l’absence réelle de domaines forestiers communaux et communautaires, la concentration des pouvoirs au niveau central et la mise à l’écart des communautés riveraines, de l’accomplissement de cette mission. D’autres considérations ont apparemment préoccupé le législateur, ou plutôt les gouvernants qui auraient estimé que la gestion participative des ressources naturelles n’était pas la première dans l’ordre des impératifs.

VII- REGIME JURIDIQUE PASTORAL ET BIODIVERSITE
L’élaboration du code pastoral et de son décret d‘application a suivi un long processus de concertation et de réflexion Un atelier spécial  avait été organisé pour faire le point sur toute la réglementation en vigueur dans le domaine des ressources naturelles. A partir de cette revue exhaustive, les principes devant guider la conception d’un code pastoral ont été amplement  l’objet de discussions qui ont revêtu plutôt le caractère de négociation entre les différentes catégories intéressée par l’activité rurale. Le groupe qui avait eu la charge de définir les principes de base du code pastoral comprenait des pastoralistes, des exégètes du droit musulman, des aménagistes, des juristes environnementalistes, des sociologues et des représentants des organisations des différentes catégories d’utilisateurs de l’espace pastoral.

7.1-Les motivations du Code pastoral

Tout comme celui régissant la réforme foncière, le code pastoral répond à u certain nombre d’impératifs qui ont été insuffisamment pris en compte dans l’élaboration des textes régissant la gestion des ressources naturelles en zone rurale. De  ce fiat, ledit code tente de rétablir le droit des pasteurs et de l’activité pastorale en se fondant sur des options qui justifient la révision des textes régissant les forêts, le foncier et certains autres aspects de la gestion de la biodiversité. 

7.1.1-Les motivations économiques et sociales

L’élevage contribue pour 20% au PIB et pour 70% au produit agricole brut dans les années de faible production
. En 1997 la plue value du secteur a été estimée à 23 milliards d’ouguiya et les études montrent qu’il peut suffire aux besoins du pays en protéines jusqu’à 2020.

Le secteur offre des centaines de milliers d’emplois de bergers, de bouchers, de vétérinaires, de transporteurs et de commerçants. Il fait vivre par ailleurs une grande partie de la population bien que les investissement consentis pour sa promotion sont insignifiants  par rapport à ceux qui ont été réalisés dans le sous secteur de l’agriculture végétale qui, elle, ne contribue que pour 5% environ au PIB.. 

Par ailleurs, la transhumance est un mode d’exploitation des ressources naturelles qui véhicule et maintient un ensemble de valeurs, d’hospitalité, de tolérance et de solidarité qu’il serait indispensable de conserver et de perpétuer.

7.1.2-Les motivations d’ordre sécuritaire

La sédentarisation massive et anarchique qui s’est intensifiée ces dernières années et le processus d’appropriation privative des terres rurales a provoqué une tendance au cloisonnement de l’espace pastoral au détriment des pasteurs. Les espaces vitaux des agglomérations rurales ont été protégés par la loi foncière et les zones  humides (fleuve, mares, marigots et tamourt ont été fermes par les aménagements, sans tenir compte des besoins d’accès des animaux aux ressources de ces zones.

Ce cloisonnement des espaces pastoraux utiles engendre des conflits nombreux que les administrations territoriales et judiciaires sont incapables de régler, d’autant plus qu’ils prennent dans certaines zones une allure d’opposition entre ethnies différentes.

7.1.3-Les motivations d’ordre écologique

D’un point de vue désormais prédominant ou qui a tendance à le devenir, la mobilité pastorale est un phénomène naturel d’équilibre des écosystèmes. Cette théorie se fonde, entre autres arguments, sur le fait que la transhumance assure la répartition de la charge sur les ressources, ensemence le sol et améliore sa perméabilité. Le décret 2004/024 du 16 mars 2004, portant application du code pastoral se base sur cette théorie quand il dispose en son article 4 que le pastoralisme « concourt aux besoins économiques des populations et à la préservation des équilibres écologique

C’est sur cet ensemble de considérations que le code pastoral et son décret d’application ont été conçus et adoptés.

7.2-Les principes directeurs du Code pastoral

La loi 2000/044 du 26 juillet 2000 portant code pastoral, introduit par rapport à la tradition des lois, en particulier dans le domaine de gestion de l’espace, un certains nombre d’innovations à travers ses différents chapitres.

7.2.1-Définitions et concepts
Elle introduit de nouveaux concepts et en donne une définition exacte, conforme aux réalités d’un secteur jusque-là peu connu du point de vue de la lexicologie traditionnelle. C’est ainsi que sont clairement définis les concepts suivants:

· Le pastoralisme comme un mode d’élevage fondé sur la mobilité. Cette dernière peut être permanente ou saisonnière pour tenir compte de l’existence désormais fréquente de communautés qui se sédentarisent pour les besoins d’accès aux services scolaires et sanitaires, mais qui se pratiquent un mode de vire semi nomade.
· Le pasteur est uniquement celui qui tire l’essentiel de ses revenus de l’activité pastorale. Le décret portant application du code pastoral étend cette définition à une séries de personnes, notamment, l’éleveur salarié, prestataire e service, berger pour le compte d’autrui ou commerçant, le pisteur d’animaux et les vendeurs d’amérsal.
· L’espace pastoral est étendu à toutes les ressources qui sont indispensables pour les troupeaux, ainsi que les espaces utiles pour accéder auxdites² ressources.
· Le droit d’accès aux ressources est également précisé de manière extensive et opposable à tous les autres utilisateurs de l’espace rural.

Ces définitions ont déverrouillé l’espace pastoral pour garantir le droit d’accès des pasteurs aux ressources et prévenir les tentatives classiques par lesquelles les agglomérations rurales et autres usagers, tentent de le cloisonner pour en avoir le monopole.
7.2.2-Communalité et gestion consensuelle des ressources pastorales

Se fondant sur la règle énoncée par la charia sur le caractère éminemment communautaire des ressources pastorales, le code édicte ce principe et consacre le droit de tout usager à accéder librement auxdites ressources. L’article 8 du code dispose que « les ressources pastorales en eau, en pâturages herbacés ou aériens, en carrière d’amersal, ou en terrain à lécher appartiennent à la Nation, à l’exception de celles qui sont situées dans une propriété individuelle ou collective »

Le décret d’application du code se réfère en plusieurs endroits (articles 8,9 et 10 notamment) pour consacrer le principe d’une gestion consensuelle des ressources pastorales dans laquelle devront être impliquées les communes, les communautés et les organisations des éleveurs et des agriculteurs. 

7.2.3-La limitation du droit d’accès pour des raisons d’intérêt public

L’article 10 du code pastoral prévoit la possibilité de limiter le droit d’accès des pasteurs aux ressources à condition que ce soit :

· De manière temporaire, c’est-à-dire pendant la saison située entre les semis et la récolte.
· Pour des raisons de sécurité des personnes ou des animaux, pour ainsi dire quand la transhumance peut créer des conflits préjudiciables à l’ordre public ou quand il existe dans la zone une épidémie ou une épizootie, ou quand les personnes et les animaux transhumants viennent de régions infestées par de telles maladies.
· Pour des raisons de sécurité des cultures et, dans ce cas, les autorités peuvent limiter la circulation des animaux aux zones où il n’existe pas de cultures.

Dans tous les cas l’acte de limitation du mouvement des transhumants, doit être motivé.

7.2.4-La primauté des intérêts pastoraux

Le code interdit les aménagements ruraux qui peuvent porter préjudice aux intérêts vitaux des pasteurs ou limiter gravement l’accès de ceux-ci aux ressources pastorales. Le décret portant application du code pastoral étend cette limitation à tout aménagement de nature à changer la vocation d’un espace pastoral. Une étude d’impact doit être nécessairement faite pour comparer l’impact desdits aménagements à celui de l’exploitation antérieure des zones à aménager. Dans cette étude, seront pris en compte, les aspects écologique, économiques et sociaux.

7.3-Les modalités de gestion administrative de l’espace pastoral

Les modalités de gestion de l’espace pastoral comportent un ensemble de prescriptions que le législateur ne laisse pas à la discrétion des autorités exécutives comme c’était le cas auparavant.

Les autorités administratives doivent se concerter avec les communes et les organisations d’utilisateurs, avant de prendre un quelconque acte susceptible d’avoir une incidence sur l’espace pastoral.

7.3.1-L’inaliénabilité de l’espace pastoral

Cette disposition implique entre autres que:

· Les concessions rurales dans les espaces à haute utilité pastorales sont interdites, ce qui exclue les autorisations accordées abusivement parfois pour mettre en valeur des zones qui ne présent pas un grand intérêt pour l’agriculture. De telles autorisations provoquent, dans les zones pastorales, de nombreux conflits entre usagers de l’espace rural.
· L’utilisation des espaces pastoraux peut être réglementé dans l’intérêt des ressources et des pasteurs, par actes des autorités territoriales en concertation avec les maires et les services techniques du Développement Rural. Ces actes peuvent interdire les mises en défens, l’installation de campements nomades dans des zones sensibles et la mise en culture de zones rurales particulières exposées aux dangers de divagation des animaux, et pouvant de ce fat, engendrer des conflits sans grand intérêt.

7.3.2-L’aménagement de l’espace pastoral

L’aménagement de l’espace pastoral concerne deux aspects essentiels

· Le code prévoit des schémas d’aménagement régionaux pour déterminer la vocation des zones et celles parmi elles qui peuvent être consacrées aux activités pastorales de manière exclusive.
· Les point d’eau à utilité pastorale sont  déclarés comme tels par les autorités administratives et municipales en concertation étroites avec les organisations des pasteurs et des éleveurs.

Les aménagements ruraux pouvant avoir une incidence négative sur les ressources pastorales ou limiter l’accès des pasteurs à ces dernières, doivent faire l’objet de concertation préalable avec les communes et les organisations pastorales et agricoles (articles 13 et 14 du décret).

7.3.3-Les droits d’usage pastoraux.

Les droits d’usage sont garantis par de nombreuses dispositions du régime juridique pastoral :

· Les droits d’usage des pasteurs sont définis, du point de vue spatial et temporel par les autorités, en concertation avec les organisations pastorales et agricoles. Il en est ainsi des activités pouvant être tolérée à proximité des ouvrages hydrauliques et gêner le passage des animaux, de l’installation à proximité des carrières l’amersal. Et de la concession des ouvrages hydrauliques. Cette dernière doit être accordée en priorité aux organisations de pasteurs quand lesdits ouvrages sont situés dans des zones à vocation pastorale.
· Les organisations d’utilisateurs peuvent bénéficier de conventions des ressources pastorales et portant sur l’exploitation de certaines zones (art. 17 du décret)

· L’administration doit encourager la promotion de telles conventions comme mode de gestion des ressources. (art.18 du décret)

7.3.4-Les organisations pastorales

Le code accorde aux organisations pastorales une grande place dans la gestion des ressources. Leur avis est requis dans les conditions suivantes :

· Dans les cas de projet d’aménagement en zone rurales

· Dans l’élaboration et l’approbation des schémas d’aménagement nationaux, régionaux ou départementaux
· Dans l’élaboration de toute politique ou toutes stratégie impliquant l’espace rural. L’article 32 du code dispose que » les organisations pastorales peuvent, nonobstant la diversité de leur statut juridique respectif, se former à l’échelle nationale, de la wilaya, de la moughata de la Commune, du village ou du campement et servir de structure de concertation et de coordination pour assurer la prise en charge des intérêts spécifiques des ²pasteurs.

7.3.5- La gestion des conflits pastoraux

C’est dans ce domaine que le code a le mieux innové par rapport aux méthodes et aux procédures antérieures. La gestion des conflits entre agriculteurs et éleveurs obéit à plusieurs principes sur la base desquels le code a énoncé des règles précises.

· La prévention des conflits : Dans ce domaine, le Hakem peut interdire par arrêté la mise en culture de zones ne présentant pas un grand intérêt et dans lesquelles peuvent survenir de graves conflits et l’installation de campement dans certaines zones cultivées et à proximité des agglomérations rurales
· Le règlement amiable des conflits : Les ressorts traditionnels de solidarité et les autorités coutumières sont impliqués dans le règlement amiable des conflits à travers la commune. Le maire préside une commission comprenant des personnalités traditionnelles, des représentants des organisations d’agriculteurs et des pasteurs. Si la commission communale n’arrive pas à régler le conflit, celui-ci est porté devant une autre commission présidée par le Hakem et ayant, au plan de la représentativité, la composition que celle existant au niveau communal.

· Le règlement judiciaire des conflits : En cas d’échec de toute solution amiable, les conflits sont tranchés par le magistrat de la moughata dans le respect des intérêts de agriculteurs lésées et de l’animal lui-même. Celui-ci, en l’absence de son propriétaire peut être aliéné aux fins de dédommager le cultivateur lésé. Le reliquat du prix est confié au percepteur local pour être restitué au propriétaire défaillant dès qu’il se présente.

7.4- Opportunités du code pastoral et exigence de la biodiversité

Face aux exigences de la lutte contre la dégradation de la biodiversité, le code pastorales certains aspects jugés positifs :

7.4.1-Respect de vocation des zones et des fonctions naturelles

Le code pastoral repose sur une répartition de l’espace rural entre les différentes activités et impose le respect des vocations respectives dans le but d’assurer un équilibre des écosystèmes. Il établit une relation claire entre le besoin des populations de pasteur et la nécessité de maintenir ces écosystèmes. L’idée centrale sur laquelle il repose est que la transhumance est une fonction de régénération du milieu naturel par ses effets régulateurs.

· Le code pastoral investit les communes dans la mission de conservation des ressources  à travers un certain nombre de dispositions, notamment celles qui concerne les modalités d’élaboration des schémas d’aménagement, la gestion , la gestion de la mobilité des transhumants et le règlement des conflits. La loi portant code pastorale est donc la première dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, à accorder une aussi importante place

· La place accordée aux organisations pastorales et agricoles dans la gestion de l’espace rural est également importante. Elles doivent exprimer leur avis avant toute action d’aménagement et tout acte limitant la mobilité du cheptel.

· Pour ces raisons, le code pastoral organise une gestion consensuelle à laquelle participe aussi bien l’autorité publique, les communes et les populations à travers la société civile. 
· Le code prévoit des contrats de gestion des zones pastorales, conclus avec les associations d’éleveurs même si, on le verra plus loin les conditions de cette gestion n’ont pas été précisées.
· Le code définit enfin une procédure et des principes de gestion alternative des conflits liés aux ressources naturelles, notamment ceux existant entre les agriculteurs et les éleveurs.
Le code comporte néanmoins des insuffisances qui limitent sa portée et sa valeur pratique.

7.4.2-Les insuffisances du code pastoral  face aux exigences de la biodiversité

Jusqu’ici, ont pourrait noter deux insuffisances notables :

· Le champ d’application des articles 17 et 18 du décret d’application du code pastoral relatifs au contrat de gestion des espaces pastoraux, aurait du être précisé davantage pour qu’il soit possible aux projets de gestion des ressources naturelles d’envisager la conclusion desdits contrats. Les projets GLC du Guidimaka et celui de la Biodiversité dans la Vallée du Fleuve auraient pu réaliser de meilleures performances si les modalités de contractualisation de la gestion des espaces ruraux avaient été précisées.

· De nombreuses dispositions du décret portant code pastoral sont inapplicables, à cause de la faiblesse des moyens humains, matériels et financiers des services forestiers déconcentrés. Ici, comme pour l’application des autres textes régissant l’espace rural, une déconcentration de ces moyens semble plus qu’indispensable
La modification de l’arsenal juridique en matière de gestion pastorale doit toutefois être écartée pour deux raisons majeures.

D’abord parce les insuffisances constatées sont mineures et peuvent être comblées par un acte ministériel à caractère réglementaire, notamment une circulaire interprétative du sens des articles dont les modalités n’ont pas été suffisamment précisées 

Ensuite parce ces textes sont récents et sont les mieux élaborés parmi ceux régissant le monde rural.
CONCLUSION GENERALE
Le droit des ressources naturelles semble avoir opté pour la suppression sans équivoque de toute propriété collective traditionnelle foncière, hydraulique ou forestière. Le législateur, sans doute préoccupé par les exigences d’ordre social, préfère substituer aux entités traditionnelles, des formes nouvelles d’organisation supposées plus égalitaires et démocratiques. Ce choix est-il dans l’intérêt d’une exigence immédiate de lutte contre une dégradation rapide de la biodiversité, dangereuse pour l’avenir de toute la société ? C’est l’une des questions que devra résoudre toute tentative de réadaptation des textes en vigueur dans le domaine de la gestion des ressources naturelles.

La lutte contre la dégradation de la biodiversité dévoile, dans le contexte spatial, sociologique et économique de la Mauritanie, la contradiction entre les nécessités du présent et les exigences d’avenir, entre les celles d’un développement durable et les besoins alimentaires des populations. Or, jusqu’ici, le droit des ressources naturelles n’a pas pu résoudre correctement cette contradiction. Il ne pourrait le faire que si la question est tranchée de savoir s’il faut continuer à destiner la quasi-totalité des terres à l’agriculture au sens végétal du terme, au détriment de l’élevage et de l’Environnement ou envisager d’autres politiques qui tiennent compte de la nécessaire reconstitution des ressources. 

C’est un débat économique, éthique et politique qu’il faut mener dans toute la sérénité requise et, en attendant qu’il s’organise, les textes réglementaires pourraient atténuer l’acuité du problème.
ANNEXES
ANNEXE 1

Projet de décret d’application de la loi 97-007

du 20 janvier 1997 portant code forestier
Sur rapport conjoint du Ministre u Développement Rural et de l’Environnement et du Ministre des Finances 
Vu la Constitution
Vu

Article Premier
dur prix seront décernés ont distinguée dans la médiation, la sensibilisation ou la recherche des moyens.ion nationale composée: Le présent décret fixe les modalités d’application de la loi  97.007 du 20 janvier 1997, portant code forestier.
Chapitre I : Dispositions Générales

Article 2: Au sens de l’article 2 de la loi 97.007 du 20 janvier 1997, l’espace forestier est celui occupé à plus de dix pour cent au moins, par une couverture végétale dans laquelle prédominent des arbres de quelque espèce que ce soit, adultes ou en début de régénération

Est également considéré comme espace forestier, tout terrain précédemment occupé par des arbres, dénudé par incendie ou par tout autre facteur accidentel et dont la régénération demeure possible.

Article 3: Le domaine forestier comprend:

· Le domaine forestier de l’Etat comprenant les forêts lui appartenant en vertu de la loi susvisée et les terrains boisés ou délimités pour l’être pour son compte, par lui ou par un organisme qui en dépend.
· Les parcs et autres aires protégées créés conformément aux dispositions du présent décret et de la loi portant code de protection de la faune.
· Les forêts appartenant aux collectivités locales en vertu d’un acte de transfert pris dans les conditions conformes au présent décret, ainsi que les terrains affectés auxdites collectivités et boisés ou destinés à l’être par elles ou pour leur compte.;
· Le domaine forestier des personnes privées qu’elles soient physiques ou morales. Le domaine forestier privé est conditionné par l’existence sur son support foncier, d’un droit de propriété régulièrement acquis au regard de la loi foncière. 

Article 4. Sont réputés à vocation forestière les terrains du domaine privé foncier de l’Etat, délimités et affectés, suivant la procédure fixée par le présent décret et éventuellement par la réglementation foncière, à des projets de reboisement ou de régénération du couvert végétal. Ces terrains demeurent propriété de l’Etat et peuvent être utilisés à titre privatif par les projets de gestion des ressources naturelles, à l’effet de tester des méthodes de gestion décentralisées au profit des organisations locales d’utilisateurs desdites ressources.

Article 5: La politique nationale de développement forestier doit, préalablement à son adoption par le Gouvernement sur proposition du Ministre Chargé de l’Environnement, être examinée et approuvée par le Conseil National Environnement et Développement prévu par la loi portant code de l’environnement. Elle devra, en outre, faire l’objet de concertation avec les représentants des collectivités locales et des organisations d’utilisateurs des ressources forestières. 

Article 6: La politique nationale de développement forestier doit impérativement concilier les  exigences de protection efficace des ressources, de réduction de la pauvreté, de gestion durable du patrimoine forestier et d’implication des différents acteurs publics et privés, nationaux et locaux dans la définition des options dans ce domaine.

Article. 7: Le domaine forestier de l’Etat et des collectivités Locales est constitué de forêts classées de forêts non classées.  Le classement des forêts a pour objectif de les soustraire, provisoirement, définitivement, partiellement ou totalement à certains usages qui pourraient leur porter préjudice. 

Article 8: Les communes qui désirent se faire affecter  des forêts existant dans leur ressort territorial, peuvent adresser, sous couvert du Wali, au Ministre chargé de l’Environnement, une demande précisant les éléments ci-après :

· La situation exacte, la dénomination, le statut  et la superficie de la forêt
· L’impact de l’affectation demandée sur la vie de la population et le développement communal
· L’engagement à ne pas déclasser cette forêt si elle est déjà classée
· Un plan de situation et une description exacte de la forêt, établies par le service régional chargé de l’environnement.

Article 9: Au vu de la demande mentionnée au précédent article, le Ministre peut, soit demander des informations supplémentaires, soit opposer un refus sans obligation d’en invoquer les motifs, soit donner une suite favorable à la démarche, par arrêté

L’arrêté portant affectation de forêts aux communes est assorti des conditions auxquelles leur exploitation est soumise. Les forêts affectées aux communes peuvent être réintégrées au domaine forestier de l’Etat par arrêté motivé, après mise en demeure émanant du Ministre chargé de l’Environnement, adressée aux maires concernés et restée infructueuse après six mois.

Chapitre II : Modalités de classement et de déclassement des forêts

Article 10. Le classement des forêts intervient par arrêté du maire pour les forêts du domaine communal forestier et par arrêté du Ministre ou du Wali délégataire de ce pouvoir, pour les forêts de l’Etat. Le Ministre peut déléguer ce pouvoir aux walis..

Article. 11: La commission consultative régionale chargée du classement et du déclassement des forêts, est désignée par arrêté du Wali territorialement compétent et se compose ainsi qu’il suit :

· Le Wali ou son représentant  président

· Le maire de la commune concernée

· Le chef du service régional chargé de l’Environnement
· Le chef du service régional des Travaux Publics
· Le chef du service régional de l’Hydraulique

· Le chef du service régional de santé
Aux membre permanents ci-dessus désignés, le walis ajoutera,  pour chaque cas spécifique, par décision, le Hakem et le Maire territorialement compétents, deux représentants de la collectivité riveraine dont une femme, et des représentants des organisations locales d’usagers.
Article 12: Les forêts du domaine forestier communal sont classées par arrêté du Maire après avis d’une commission comprenant :

· Le Maire ou son premier adjoint, président
· Le chef du service de la moughata chargé de la conservation de Nature

· Deux représentants dont une femme, choisis par la collectivité riveraine concernée 

· Un représentant des organisations locales des éleveurs 

· Un représentant de l’organisation locale des agriculteurs 

· Un représentant des autres catégories d’usagers

Article 13 : La demande de classement peut émaner soit du service public de l’environnement, soit d’un projet public de gestion des ressources naturelles, soit de l’un des membres de la commission  visée au précédent article.
Article.14 : Au cas où une collectivité riveraine s’oppose, par écrit, à l’acte de classement, en invoquant soit des droits de propriété sur la forêt classée soit d’être lésée par ledit acte, le wali surseoit à la signature de l’acte classement ou à l’envoi du dossier au Ministre chargé de l’Environnement, en attendant de diligenter une enquête sur le fondement des motifs invoqués.
L’arrêté de classement énumère obligatoirement les droits d’usage des riverains tels qu’ils étaient exercés avant la décision. Il  est communiqué aux riverains dans leur langue maternelle et affichés à l’entrée des mosquées des villages riverains.

Article 15 La limitation des droits des riverains après classement des forêts, ne peut intervenir que dans les cas où la menace de dégradation irréversible est constatée par la commission de classement. Elle intervient après information et sensibilisation des collectivités riveraine et la concertation avec elle à propos des moyens d’assurer la survie de la forêt en question.

Elle est levée dès que les conditions qui l’ont motivée ont pris fin. Cette levée est communiquée aux riverains par le service départemental chargé de l’environnement.

Article.16 Pourront être dédommagées, les personnes qui, avant le classement d’une forêt, y ont entrepris des travaux ou des aménagements régulièrement autorisés par les administrations compétentes, si ce classement compromet sûrement la rentabilité de leurs investissements. 

Article.17 : Toute forêt classée sera délimitée par des bornes ou balises apparentes indiquant sans équivoque, la nature domaniale de la forêt.

Article 18: Le déclassement des forêts ne peut intervenir que pour des raisons d’intérêt  public, notamment pour la réalisation d’un projet qui ne pourrait être réalisé dans un espace voisin. Les ouvrages pour la construction desquels le déclassement est envisagé ne doivent avoir aucun impact négatif sur la biodiversité ou sur la vie des populations riveraines. 

Article 19: Préalablement au déclassement d’une forêt, une étude d’impact doit être menée par le service régional de l’environnement ou par un projet de gestion des ressources naturelles agissant pour le compte de l’Etat ou des Collectivités Locales et mandaté à cet effet. 

Article 20 L’enquête d’impact prévue au précédent article, doit obligatoirement faire ressortir les éléments ci-après :
· Les incidences actuelles ou probables du projet envisagé sur la biodiversité

· L’avis des autorités administratives de la circonscription concernée et du conseil municipal de la commune du ressort

· L’avis des organisations d’utilisateurs

· L’avis des populations riveraines

· La valeur des dédommagements à consentir aux investisseurs ou contractants éventuels. sur l’écosystème
· Des propositions éventuelles des solutions susceptibles de remédier aux effets négatifs du déclassement.
Article 21 Le rapport de l’enquête prévue au précédent article doit être soumis en réunion de la commission de classement et de déclassement pour appréciation. A cette réunion doivent assister les représentants des populations riveraines et des organisations d’utilisateurs. A défaut de cette présence, les décisions seront réputées nulles de plein droit.

Article 22 Les forêts classées et dont la gestion a été concédée en vertu de conventions individuelles ou collectives régulières, ne peuvent être déclassées avant l’expiration des délais éventuels prévus auxdits contrats, sauf acceptation explicite des concessionnaires.

Article 23: Les arrêtés de déclassement sont obligatoirement portés à la connaissance des populations riveraines et des organisations d’utilisateurs, par voie de radiodiffusion dans la langue maternelle de la population concernée et d’affichage aux portes des mosquées des villages riverains. 

Ils ne sont exécutoires que deux mois après qu’ils aient été portés à la connaissance des populations riveraines et des organisations d’utilisateurs, pour permettre à ces dernières de s’adapter au  nouveau statut de la forêt déclassée ou d’introduire des recours administratifs ou de plein contentieux qu’elles jugent nécessaires

Chapitre III : Aménagement de la forêt
Article.24 : Le plan d’aménagement forestier est un ensemble d’actions, visant à assurer la protection, la régénération, l’amélioration et l’exploitation rationnelle des formations forestières,  dans le respect des règles de droit et en tenant compte, aussi bien des conditions de sol, du climat et de la végétation que des droits et des besoins économiques, culturels et sociaux des populations riveraines et des organisations d’utilisateurs..
Les plans d’aménagement préalables au classement des forêts peuvent être réalisés soit par les services forestiers régionaux, ou locaux. Ils peuvent l’être également par les projets et organismes agissant pour le compte de l’Etat, dans la gestion des ressources naturelles. Dans ce dernier cas, ils seront impérativement approuvés par les services techniques régionaux chargés de l’environnement.

Article 25: Pour tenir compte de la faiblesse des moyens humains et matériels des services publics locaux et en vue de faire face aux besoins d’une action rapide de protection des forets, Les plans d’aménagement peuvent avoir deux formes, à savoir un plan d’aménagement à court et moyen termes et un plan d’aménagement à long terme 
Article 26 : Les plans d’aménagement à court et moyen termes devront être établis de manière sommaire et faire ressortir les informations suivantes :
· La situation sommaire des lieux

· La dimension, la nature et les caractéristiques du peuplement forestier

· L’état du peuplement et les dangers qui pèsent sur lui

· La population riveraine, son mode d’exploitation et les avantages qu’elle tire de l’exploitation de la forêt
· Les droits réels existant et les droits coutumiers

· Les actions qui peuvent être menées pour la protection de la forêt
· Les actions permettant de valoriser l’exploitation au profit des populations riveraines

· Le mode d’exploitation préconisé pour garantir la libre jouissance aux autres usagers

· Le mode d’organisation que les populations peuvent adopter pour tirer le meilleur profit de l’exploitation. 
· La nature des servitudes imposées aux usagers, dans l’intérêt d’une exploitation rationnelle des ressources  naturelles.
Les populations riveraines, les organisations d’usagers et les projets publics de gestion des ressources naturelles, peuvent adresser une demande aux services de la moughata, chargés de l’environnement, aux fins de réaliser des plans d’aménagement. 

Article 27: Les plans d’aménagement à long terme seront réalisés conformément à une méthodologie et une nomenclature définies par arrêté du Ministre chargé de l’Environnement. 

Article 28: Les plans d’aménagement sont sanctionnés par arrêté du Ministre chargé de l’Environnement, ou par un arrêté du wali et par délégation du Ministre, sur proposition du service régional chargé de l’Environnement..

Article 29: Les plans d’aménagement sont obligatoirement approuvés au préalable, par  la commission régionale de classement 

Les populations riveraines et les organisations locales d’utilisateurs sont obligatoirement associées à la conception initiale des plans d’aménagement les concernant.
Article: 30 : Les restrictions imposées aux droits d’usages des riverains et des pasteurs, notamment ceux garantis par la loi portant code pastoral, seront concertées avec les populations et organisations pastorales concernées. Elles doivent figurer en partie distincte du plan et suffisamment motivées. 

Article 31: Les plans d‘aménagement sont révisés ou annulés suivant la même procédure définie pour leur élaboration par le présent décret
Chapitre IV : Protection des forêts

Article 32.  Préalablement à l’obtention d’une autorisation de défrichement à des fins d’exploitation agricole, le bénéficiaire de ladite autorisation doit impérativement déposer au mains du percepteur de la moughata, une caution dont le montant sera fixé par l’arrêté du wali, après avis de la commission de classement et de déclassement. 

Le montant de cette caution sera évalué en fonction de l’importance économique de la zone et des risques de détournement des objectifs du défrichement. Il sera remboursé au titulaire de l’autorisation lorsqu’il aura restitué la copie originale de l’acte l’autorisant et que les services de l’environnement de la moughata auront constaté la mise en valeur effective du terrain défriché.

Le bénéficiaire de l’autorisation ne pourra se faire restituer que 90% de la caution déposée, les 10% restants seront versés au Fonds de Développement forestier prévue par la loi 97.007 du 20 janvier 1997 et par le présent décret. 

Article 33: Aucun terrain ne sera défriché s’il n’a pas fait l’objet de concession rurale conformément à la réglementation foncière en vigueur.

Article 34-La demande d’autorisation est déposée par son le titulaire auprès de chef du service local de l’environnement. Elle précise la situation du terrain à défricher, sa dimension, la nature du peuplement forestier qui occupe ledit terrain, la date et la dimension du terrain objet de la concession rurale 

Article.35 A titre exceptionnel, les projets de gestion des ressources naturelles, peuvent, sous la supervision des services forestiers, concevoir les pare-feux, leur tracé et leur entretien dans les forêts classées et les zones affectées à la gestion locales décentralisée.

Article 36. Les droits de pacage et de passage du cheptel transhumants, seront exercés conformément aux principes et aux règles édictées par le Code pastoral. Ils peuvent toutefois, faire l’objet de restrictions dans l’intérêt de la conservation des forêts classées ou en voie de régénération, des périmètres de reboisement ou de restauration et des zones de repeuplement artificiel. 

Chapitre V: Gestion du domaine forestier 

Section 1 : Affectation des terrains au  reboisement

Article 37: Le pouvoir d’affectation des terrains domaniaux au reboisement, peut être délégué aux walis par un arrêté conjoint du Ministres chargé des questions foncières et de l’environnement terrains.  Les walis exercent ce pouvoir délégué, après avis de la commission de classement et de déclassement. 

Les demandes d’affectations peuvent être adressées aux walis par les services chargés de l’environnement, ou sous couvert de ces derniers, par les projets de gestion des ressources naturelles agissant pour le compte de l’Etat ou des collectivités locales.

Les arrêtés d’affectation de terrains pour reboisement valent intégration de ceux-ci dans le domaine forestier classé. 

Section 2 : Gestion contractuelle du domaine forestier

Article 38 : La gestion des forêts de l’Etat et des collectivités locales est un service public qui , en application de l’article 47 de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier concédé, peut être concédé par convention, à des personnes physiques ou morales et en priorité, aux organisations représentant les populations riveraines.

Dans tous les cas, cette convention doit garantir la restauration et la régénération des forêts qui en font l’objet, sous le contrôle des services publics forestiers. 
Article 39: Les conventions de gestion décentralisée des forets seront conformes au modèle de convention annexe au présent décret et à un arrêté du Ministre chargé de l’environnement qui fixera les modalités de gestion et d’exploitation des forets. Les plans d’aménagement pourront préciser des conditions supplémentaires dans l’intérêt d’une bonne exploitation des forets
Ces conventions de gestion décentralisée des forets seront négociées avec les organisations d’utilisateurs, en étroite concertation avec les hakem, les maires et les populations concernées.

Section 3 : Motivation et encouragement
Article 40. Il est institué un prix annuel pour récompenser les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, qui se sont distinguées dans la lutte contre la désertification et la dégradation de la biodiversité dans le pays.
Article 41 Le prix prévu au précédent article sera attribué chaque année, à ceux parmi les acteurs de la gestion des ressources naturelles, agissant à titre individuel ou collectif, qui, durant l’année écoulée, ont mené une action particulièrement bénéfique pour la conservation de la biodiversité, sous forme de protection, de financement, de sensibilisation des communautés ou de règlement des conflits entre usagers desdites ressources.

Articles-42 :Les personnes à récompenser seront sélectionnées chaque année, parmi les personnes physiques, les organisations d’usagers, les communautés villageoises et les organisations de la société civile, par une commission nationale composée ainsi qu’il suit :
· Le secrétaire Général du Ministère chargé de l’Environnement

· Le Directeur chargé de l’environnement

· Le Directeur de l’Administration Territoriale

· Le Directeur des collectivités locales

· Le Directeur de l’Hydraulique

· Le Directeur de l’Agriculture 
· Le directeur de la protection Sanitaire

· Deux walis nommés par décision du Ministre chargé de l’environnement
· Le Directeur de l’Elevage

· Le Directeur de la Protection Civile

· Le Directeur des Collectivités Locales.
La commission se réunit tous les ans, au plus tard à la fin du mois d’août pour désigner les lauréats. Les prix seront décernés au plus tard le 28 novembre de chaque année.

Article 43-Pour choisir les personnes ou organisations auxquelles les prix doivent être décernés, la commission devra impérativement demander des rapports dans ce sens, aux walis, aux services régionaux chargés de l’environnement et aux projets de gestion des ressources naturelles. Ces rapports doivent lui parvenir un mois avant la date de sa réunion.

 Article 44 La commission peut s’adjoindre ceux parmi les walis ou les Maires dont elle veut entendre l’avis. Elle peut également entendre toute personne dont le témoignage pourrait lui paraître utile pour mieux apprécier la valeur des efforts à récompenser.

Article 45: Les prix seront de trois ordres d’importance :

· Le prix du Président de la République

· Le prix du Président de l’Assemblée Nationale

· Le prix du Ministre de l’Environnement

Ils récompenseront quatre catégories d’acteurs de la gestion des ressources, à savoir :

· Les communautés rurales qui se sont distinguée dans la lutte contre les incendies ou dans d’autres actions de sauvegarde de la biodiversité.
· Les organisations d’usagers qu’elles soient agricoles, sylvicoles ou pastorales
· Les organisations de la société civile agissant dans le domaine de l’environnement.
· Les personnalités qui se sont distinguée dans la médiation, la sensibilisation ou la recherche des moyens.

Leur nature et leur montant seront déterminés par arrêté conjoint du Ministre chargé de l’Environnement et du Ministre des Finances, après avis de la commission de gestion du Fonds National de Développement Forestier.

Article 46: Les prix seront décernés lors de cérémonies organisées à la Capitale, dans un chef-lieu de wilaya, ou, exceptionnellement, dans le siège de l’un des projets ede gestion des ressources naturelles.

Article 47 La liste des lauréats sera approuvée par un décret qui sera publié au journal officiel et radiodiffusé dans les langues nationales.

Article. 48 Les organisations d’utilisateurs des forêts qu’elles soient riveraines ou non, pastorales, agricoles, piscicoles, sylvicoles qui sont déclarées d’utilité publique en vertu de l’article 34 de la loi portant code forestier, peuvent bénéficier des avantages, ci-après :
· Des subventions de l’Etat, des collectivités locales et de tout organisme public agissant dans le domaine de la gestion des ressources naturelles.
· Elles peuvent être investies de prérogatives de puissance publique, notamment en matière de fixation de contributions symboliques à la protection des ressources et de perception de cette contribution
· Elles peuvent demander et obtenir le concours des autorités territoriales et la force publique pour imposer le respect des règles de gestion convenues au terme de contrat d’amodiation ou de concession de la gestion forestière.

Il en est de même pour les organisations évoquées au premier alinéa du présent article, qui ont passé avec les services forestiers ou les projets public de gestion des ressources naturelles, des conventions de gestion des espaces forets, conformément au présent décret
Chapitre 4 : droits d’usage forestiers

Article 49 Les droits d’usage tels que garantis par le code forestier, peuvent exceptionnellement, être exonérés de la limitation stricte aux besoins personnels et familiaux ainsi que de la limitation au terroir de la circulation des produits forestiers, quand ils sont exercés par une organisation représentant les populations riveraines ou les autres catégories d’usagers, qui a passé avec l’Etat, une convention de gestion conforme au présent décret.
Article: 50 Les droits de cueillette des fruits et produits forestiers ayant un caractère médicinal ou dont la commercialisation peut contribuer à l’atténuation de la pauvreté des populations, peuvent donner lieu à des méthodes d’exploitation des espèces concernées, susceptibles d’en améliorer la production. 

Ces méthodes doivent être approuvées par les services forestiers qui pourront, le cas échéant, imposer à l’exploitant des actions de compensation ou de régénération des espèces en question.

Toutefois, ces méthodes ne seront pratiquées que sous la supervision des services forestiers et par des organisations ayant conclu des conventions de gestion forestière dans les formes prévues par le présent décret.

Article 51: En application de l’article 52 de la loi portant code forestier, les essences protégées sont  celles figurant sur la liste suivantes : 

· Adansonia digitata : Teidouma

· Acacia senegal : Awerwar

· Acacia albia : Afrenan

· Acacia nilotica : Amour

· Borassus flabellifer : Nakhlé

· Boscia senegalensis : Aizine

· Ceiba pentandra : Fromager

· Commiphora afriacana : Adress

· Dalbegia milanoxylon : Sanghou

· Grevia bicolor : Mijij

· Grevia tenax : Leghleya
· Hyphaene tabaica : Zguelem
· Khaya senegalensis : Kay sedlé
· Combretum micrantum : Kinkiliba
· Pterocarpus ericaceus : Jarkaya

· Raphia soudanica : Zguelem

· Tamarindus indica : Guenataya

· Sclerocaria birrca : Dembou

· Sterculia setigera : Dafre oula

· Ziziphus mauritiaca : Sder

· Panicum turgidum : Mroukba

· Aristida pungens : Sbatt

Toutefois, la protection de certaines de ces essences ne doit pas priver les populations de les exploiter dans les conditions prévues aux articles 52 et 53 ci-dessous : 

Article 52: Les essences présentant un intérêt économique ou médicinal pour les populations, seront exploitées suivant des méthodes de nature à maximiser leur production, sous la supervision des services forestiers, par les organisations d’utilisateurs ayant conclu des conventions de gestion forestière 

Dans ce cas, les organisations partie auxdites conventions s’engageront à réaliser des programmes de valorisation ou de remplacement des essences utilisées.

 Article 53: Les essences ne présentant pas un intérêt économique ou médicinal sont intégralement protégées. Leur utilisation, leur émondage et leur ébranchage pour quelque motif que ce soit, sont strictement interdits.

Article: 54 : Les organisations communautaires sont, en conséquence de leur caractère d’intérêt public, exonérées de toutes taxes et redevances sur les produits forestiers qu’elles tirent de l’exploitation des espaces forêts qui leur sont concédés en vertu de conventions régulières.

Article  55:Les services forestiers mettront en place, en collaboration avec les organisations de gestion forestières et éventuellement avec les projets de gestion des ressources naturelles qui les encadrent, un système leur permettant d’identifier les personnes et les lieux d’exposition des produits exonérés.
Article 56 : Les organisations partie aux conventions de gestion forestière décentralisée, peuvent, en concertation avec le Hakem, les services forestiers et éventuellement avec les projets publics de gestion des ressources naturelles, soumettre l’accès des zones concédées à des restrictions d’usage, notamment le payement par les usagers, d’une contribution symbolique. Le montant cette contribution doit être fixé et révisé en concertation avec le Hakem et les services forestiers.
Article 57: Le montant de la contribution de protection doit être le même pour tous les usagers qu’ils soient originaires de la zone ou étrangers à elle. 

Article 58 Le produit de la contribution de protection peut être utilisé par les organisations d’utilisateurs, pour la protection des forets, la réalisation de programmes de valorisation des essences à caractère économique ou médicinal, le reboisement, ou toute autre action de nature à limiter la dégradation de la biodiversité.

Chapitre Le Fonds National de Développement Forestier

Article 59 : En application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, les modalités d’utilisation et de gestion du Fonds National de Développement  Forestier sont définies dans les articles 60 , 61, 62 , 63 et 64 ci-après..

Article 60: Il est ouvert au Trésor public, un compte spécial appelé Fonds de Développement National Forestier, ayant pour mission de financer les opérations de reboisement et de régénération des forêts et d’encourager les initiatives collectives et individuelles en matière de sauvegarde du patrimoine forestier.

Article 61 : Le Fonds national de développement forestier est alimenté par :
· Le produit des taxes, redevances, ventes aux enchères et transactions portant sur des produits forestiers et revenant à l’Etat.
· 10% des cautions de garantie perçue à l’occasion des autorisations de défrichement
· Les subventions de l’Etat ou de toute autre collectivité publique.

· Une part éventuelle du Fonds Régional de Développement

· Les fonds de concours, les dons et legs consentis par des personnes privées de bonne volonté, y compris les organisations non gouvernementales nationales et internationales.

· Les fonds consentis par les partenaires au développement durable des ressources naturelles.

Article 62: La gestion du Fonds sera confiée au Ministre Chargé de l’Environnement, assisté d’une commission présidée par lui et comprenant :

· Le Commissaire aux Droits de l’Homme, à la Lutte contre la pauvreté

· Le Directeur de l’Aménagement du Territoire et de l’Action Régionale

· Le Directeur du Budget et des Comptes.

· Les directeurs de l’Environnement, de l’agriculture et de l’Elevage.

· Les chefs de projets de gestion des ressources naturelles

· Les walis du Trarza, du Brakna, du Gorgol et du Guidimaka

· Le Président de l’Association des Maires de Mauritanie

· Le ou les présidents des organisations nationales pastorales, forestières et sylvicoles

· Les présidents de trois organisations communautaires de gestion forestière, choisies par le Ministre chargé de l’Environnement dans trois wilayas différentes.

· Un ou plusieurs représentants des partenaires extérieurs à la protection de l’Environnement désignés par le Ministre chargé de l’Environnement.
Article 63: La commission prévue au précédent article a pour mission de :

· Examiner et approuver les programmes de reboisement et de régénération des forêts, entrepris par les différents acteurs dans ce domaine, au niveau de chaque wilaya

· Prévoir la contribution annuelle de l’Etat au fonds

· Accepter les contributions diverses des personnes privées

· Décider des financements à demander aux partenaires extérieurs.
· Décider de la nature et du volume des appuis matériel à accorder aux  personnes ou aux organisations méritant d’être encouragées.

· Assurer le suivi et l’évaluation des initiatives ayant bénéficié des appuis du Fonds pour en mesurer l’impact.

· Apprécier l’impact de la réglementation forestière sur la biodiversité et la vie des populations riveraines des espaces forestiers.

· Proposer les mesures nécessaires pour mieux impliquer les populations rurales et leurs organisations dans la gestion des ressources naturelles ;

· Programmer et mobiliser les ressources financières nécessaires pour la réalisation des programmes communautaires de gestion forestière

· Définir les critères de sélection des personnes ou organisations devant bénéficier des prix prévus par le présent décret
Article 64 : La commission de gestion du Fonds National de Développement forestier aura un secrétariat permanent rattaché à la Direction chargés de l’Environnement et assuré par un cadre spécialement désigné par le Président de la commission, pour assurer le suivi des programmes et la coordination des actions.

Chapitre : Procédure et transaction

Article 65 : En application des articles 53 et 54 de la loi portant code pastoral, le Ministre chargé de l’Environnement peut, à la demande des organisations communautaires de gestion forestière qui ont fait preuve de dynamisme dans la protection de leurs terroirs, désigner sur proposition du Wali, des auxiliaires forestiers parmi les anciens agents de la force publique, résidant dans les lesdits terroirs et réputés de bonne moralité.

 Ces agents forestiers communautaires auront le pouvoir d’empêcher des actes de dégradation des forêts et d’informer immédiatement les services forestiers et l’autorité publique. Ils seront rémunérés sur le Fonds National de Développement Forestier 
Article 66: Les organisations communautaires de gestion forestière pourront intenter une action en réparation contre les personnes qui ont porté préjudice aux ressources forestières des espaces  qui leur sont confiées en vertu d’une convention régulière. Elles  peuvent également interjeter appel et faire opposition à tout jugement rendu conformément à la procédure définie par la loi portant code forestier, quand ces jugements portent sur des forets dont elles assurent la gestion par convention. 

Article 67 : Les produits forestiers confisqués conformément aux articles  61 et 62 de la loi portant code forestier, lorsqu’ils sont saisis sur l’espace forestier dont la gestion a été confiée par convention à une organisation, devront être déposés au siège de cette dernière. 

Article 68 : Préalablement au paiement des droits du Trésor Public prévus à l’article 65  de la loi portant code forestier, les droits de l’organisation de gestion forestière devront être acquittés lorsque les produits illicites ont été saisis dans les circonstances  évoquées au précédent article.

Article 69 : En application des principes et des règles édictées par le code pastoral, les propriétaires d’animaux trouvés en pâturage, ou de passage sans autorisation dans les espaces forestiers dont la gestion est confiée à des organisations, seront soumis au paiement de la contribution de protection prévue au présent décret.

Article 70 : Les organisations partie aux conventions de gestion forestière décentralisée seront associées aux transactions, lorsque les infractions ont été commises sur des espaces forestiers dont la gestion leur a été confiée.
Article 71 : Préalablement au paiement des transactions, les droits éventuels des organisations de gestion forestière seront acquittés par les contrevenants. Les agents chargés de cette transaction sont tenus d’appliquer la présente disposition.

Article 72 Les montants des taxes et redevances applicables aux activités d’exploitation à des fins commerciales, autres que celles exercées par des organisations de gestion forestière sont fixées par un arrêté conjoint du Ministre des Finances et du Ministre chargé de l’Environnement..

Cet arrêté sera pris après concertation avec les collectivités locales et les organisations nationales agricoles, pastorales et sylvicoles

Article 73: Des arrêtés, instructions et circulaires du Ministre chargé de l’Environnement pourront, en cas de besoin, préciser davantage les modalités pratiques d’exécution du présent décret, pour adapter ces dernières aux réalités spécifiques de chaque zone du pays, ainsi qu’aux besoins et pratiques des populations.

Article 74 Sont abrogées toutes les dispositions réglementaires contraires au présent décret. 

Article 75: Le Ministre des Finances et le Ministre chargé de l’Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au journal officiel.

Fait à Nouakchott le--------------
NNEXE 2
Projet de décret--------. Complétant les dispositions du décret 2004.024 du 16 mars 2004 d’application de la loi 2000.044 du 26 juillet 2004 portant code pastoral.

Le Conseil des Ministres

Sur proposition du Ministre du Développement Rural et de l’Environnement
Vu la Constitution

DECRETE
Article premier : Le présent décret a pour objet de compléter les dispositions des articles 17 et 18 du décret 2004.024 du 16 mars 2004 pris en application de la loi 2000.044 du 26 juillet 2004 portant code pastoral.

Article 2 : Les espaces pastoraux peuvent, pour les besoins de leur protection, de leur utilisation rationnelle ou de leur régénération, être affectés à l’usage des associations pastorales ou communautaires suivant les modalités fixées au présent décret.
Article 3 : Les organisations pastorales  et communautaires peuvent bénéficier à titre précaire et révocable de l’affectation de zones pastorales à condition que :

· Leur existence soit régulière au regard des lois et règlements en vigueur

· Les zones en question aient une valeur pastorale réelle et ne font pas l’objet de contestation foncière des particuliers
· Leur exploitation et leur accès soient assurés de manière égale à tous les usagers originaires et non originaires de la zone.

· Le produit de leur exploitation soit destiné exclusivement à leur régénération et à leur protection et géré de manière collective et transparente.

· L’organisation affectataire rende compte périodiquement aux services forestiers et éventuellement aux projets de gestion des ressources naturelles qui les encadrent, de tout fait de nature à porter préjudice aux ressources dont la gestion à été confiée.

Article 4 L’exploitation des zones affectées à la gestion par contrat  doit être assurée en vertu d’une convention claire, précisant les obligations des organisations affectataires, des services de l’Etat et éventuellement de tout projet public d’encadrement des populations, pour une gestion rationnelle desdites ressources..

Article 5 Les conventions de gestion par contrat des zones pastorales, ne doivent comporter aucune clause d’aliénation du sol ou des ressources  naturelles à gérer à une personne physique ou morale ni faire référence à des droits traditionnels antérieurs.
Article 6 : Les organisations désirant bénéficier d’une affectation de zone pastorale à des fins de gestion par contrat, doivent adresser une demande au Hakem  qui fera diligenter une enquête sur la zone en question par les  services locaux du Développement rural et de l’environnement.

Cette enquête doit faire ressortir toutes les informations sur la zones, notamment, son étendue, ses populations, la capacité de gestion de l’organisation requérante et son effectivité, les conflits susceptibles d’être engendrés par l’affectation de la zone, ainsi que les effets écologiques, économiques et sociaux de l’acte éventuel d’affectation sur les populations

Article 7 Le hakem, au vu des informations reçues du service technique peut soit rejeter la demande en la motivant, soit demander des informations supplémentaires, soit accorder l’affectation par arrêter. 

.

  Article 8  Au vu de l’arrêté d’affectation, les organisations signature des conventions suivant un modèle annexé au décret.
Article 9 : L’accès aux espaces pastoraux affectés à la gestion contractuelle par des organisations, peut être conditionné par le versement de contribution symbolique dont le montant est fixé dans la convention de gestion. 

Le produit de cette contribution doit être destiné à la protection et à la régénération des pâturages.
Article 10 : Des arrêtés et instructions du Ministre chargé de l’Environnement pourront, en cas de besoin, préciser davantage les modalités d’application du présents décret et du décret 2000/024 du 16 mars 2004 pris en application de la loi 2000/44 du 26 juillet 2000 portant code pastoral.
Article 11 : Le Ministre chargé du l’Environnement est chargé de l’exécution du présent décret qui publié au journal officiel
 Nouakchott, le---------------------------------------

ANNEXE 3
Projet d’arrêté___________/MDRE fixant les modalités

de gestion par contrat des forêts et espaces à vocation forestière
Le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement
ARRETE

Article premier Le présent arrêté a pour objet, en application de l’article 47 de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, de fixer les modalités de gestion par contrat,  des forêts et autres espaces à vocation forestière. 

Article 2 : Les forêts et espaces à vocation forestière ne feront l’objet de contrat de gestion que si leur protection, leur utilisation rationnelle  et leur régénération peuvent être  assurées  convenablement par le bénéficiaire dudit contrat.
Article 3 Les conventions de gestion forestière seront  conclues suivant l’ordre de priorité ci-après :

· aux organisations villageoises riveraines 

· aux associations pastorales.
· Aux autres organisations d’utilisateurs non issues des communautés riveraines
· Les personnes physiques issues des communautés riveraines
· Aux personnes physiques étrangères aux communautés riveraines.
Article 4 : Les conventions de gestion forestière sont conclues sur base des plans d’aménagement forestier pour ce qui concerne les forêts qui en font déjà l’objet ou sur la base d’un cahier de charges précisant les règles de gestion conformes à la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier et à son décret d’application. obligations à titre  précaire et révocable de l’affectation de zones forestières à condition que :

Article 5 Les forêts et espace forestiers peuvent faire l’objet de convention de gestion pourvu que :

· Les organisations engagées  soient régulièrement constituées  au regard des lois et règlements en vigueur
· Les espaces objet des conventions aient une vocation forestière réelle et ne fassent l’objet de contestation  de la part des communes ou des particuliers.

· L’accès aux ressources forestières soit assuré de la même manière pour tous les usagers.
· Le produit de leur exploitation soit destiné en partie à leur génération et à leur protection et géré de manière collective et transparente.

· Les organisations parties à la convention rende compte périodiquement aux services forestiers et éventuellement aux projets de gestion des ressources naturelles qui les encadrent, de tout fait de nature à porter préjudice aux ressources dont la gestion a été confiée.

· Les personnes physiques bénéficiaires des conventions, aient auparavant exercé une fonction rattachée à l’exploitation forestière

Article 6 L’exploitation des espaces forestiers objet de convention  doit être assurée en vertu d’une convention claire, précisant les obligations des organisations affectataires, des services de l’Etat et éventuellement de tout projet public d’encadrement des populations, pour une gestion rationnelle desdites ressources..

Article 7 Les conventions de gestion des forêts et espaces forestiers, ne doivent comporter ni clause d’aliénation du sol ou des ressources  naturelles à une personne physique ou morale, ni une  référence à des droits traditionnels antérieurs.

Article 8 : Les organisations désirant passer avec l’Etat une convention de gestion forestière, doivent adresser une demande au Hakem qui fera diligenter une enquête sur lesdits espaces par les  services locaux du Développement rural et de l’environnement.

Cette enquête doit faire ressortir toutes les informations sur la foret, notamment, son étendue, son statut, les espèces animales qui y vivent, les populations riveraines, la capacité de gestion de l’organisation requérante et son effectivité, les conflits susceptibles d’être engendrés par la convention, ainsi que les effets écologiques, économiques et sociaux de la convention demandée sur les populations la biodiversité
Article 9 Le hakem, au vu des informations reçues du service technique peut soit rejeter la demande en la motivant, soit demander des informations supplémentaires, soit accepter de conclure ladite convention. 

.

  Article 10  Un arrêté du Hakem affectera la foret ou l’espace forestier à l’usage de l’organisation requérante .Au vu de l’arrêté d’affectation, les bénéficiaires procéderont avec le Chef du service local de l’Environnement, à la signature des conventions, suivant un modèle annexé au décret  n°------du---------    pris en application de la loi portant code forestier. 
Les conventions seront visées par le Hakem et portées à la connaissance du Délégué Régional du Développement Rural et de l’Environnement, du Wali, du Directeur de l’Environnement et du Ministre chargé de l’Environnement.
Elles peuvent être également visées par les projets publics de gestion des ressources naturelles  assurant l’encadrement des organisations bénéficiaires.
Article 11: L’accès aux forêts et espaces affectés à la gestion par convention, peut être conditionné par le versement de contribution symbolique dont le montant est fixé dans la convention de gestion. 

Article 12- Les produits d’exploitation des forêts et espaces forestiers affectés à la gestion par convention doit, en plus des besoins des communautés riveraines, des organisations et des charges d’exploitation, servir en partie à la protection et à la régénération des espaces concernés.
Ces produits peuvent être commercialisées librement et sont affranchis de tous droits conformément aux dispositions du décret n°----du-------pris en application de la loi portant code forestier  

Article 13 : Le Secrétaire Général du MDRE, les Walis, les Hakem, les Délégués régionaux et les Inspecteurs du MDRE sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au journal officiel

 Nouakchott, le---------------------------------------

ANNEXE 4
Projet d’arrêté ---------. /MDRE portant délégation de certains pouvoirs aux walis 

Le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement

ARRETE
Article. Premier En application de la loi 97.007 du 20 janvier portant code forestier et des articles ---------------du décret n°-----du--------, pris en application de ladite loi, les walis des wilayas exerceront, par délégation, les pouvoirs ci-après énumérés :

· Le classement et le déclassement des forêts et des espaces forestiers appartenant à l’Etat en vertu de l’article---- de la loi
· L’affectation des terrains domaniaux aux fins d’y réaliser des opérations de reboisement
· L’approbation et la révision des plans d’aménagement forestier 

Article 2 : Les walis sont tenus dans les matières déléguées de se référer au préalable aux services techniques régionaux du Développement rural et de l’Environnement dont l’avis sera requis obligatoirement.

Article 3 : Da&ns tous les actes entrant le champ de la présente délégation, les walis veilleront au préalable, aux respect des impératifs de conservation de la biodiversité, et aux intérêts économiques et sociaux des populations rurales.
Article 4 Les walis sont chargés de l’exécution de la présente délégation et rendront compte de tout acte qu’ils prendront dans son champ d’application.

Article  5 Le présent arrêté sera publié au journal officiel et partout ou besoin sera
Nouakchott le, --------------------------------------
ANNEXE 5
Arrêté conjoint-------------------MF/MDRE, déterminant la nature et le montant

des prix  décernés pour récompenser les actions
de sauvegarde de la Nature
Le Ministre des Finances et le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement

Vu
ARRETENT
Article premier : En application des articles-----------------du décret n°----du---------------------pris en application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, les prix destinés à récompenser les efforts individuels ou communautaires ayant de manière remarquable contribué à la conservation de la biodiversité et à la protection des ressources naturelles, sont fixés selon les modalités prévues au présent arrêté.
Article 2 : Les prix seront accordés aux communautés et personnes physiques qui se seront distinguées dans la protection, la régénération, la gestion rationnelle et le règlement des conflits liés aux ressources naturelles

Dans chacune de ces quatre domaines un premier prix, un deuxième prix et un troisième prix seront décernés chaque année. 

Arrêté 3: Les prix seront décernés le premier août de chaque année, à l’occasion de la cérémonie célébrant la Semaine Nationale de l’Arbre par :

· L’épouse du Président de la République pour les premiers prix

· Le Président de l’Assemblée Nationale pour les deuxièmes prix

· Le Ministre du chargé de l’Environnement pour les troisièmes prix

Article 4: Le premier prix sont fixés à

· Un montant de trois millions d’ouguiya ou l’équivalent en nature

· Un montant de deux millions d’ouguiya ou l’équivalant en nature

· Un montant d’un million d’ouguiya ou l’équivalant en nature

Article 5: Les secrétaires généraux du ministère des Finances et celui du Ministère chargé de l’Environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. Qui sera publié partout où<besoin sera.
Nouakchott le, --------------------------
ANNEXE 6
Arrêté ------------/MDRE fixant la méthodologie et la nomenclature

des plans d’aménagement forestier
Le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement

Vu
Arrête
Article premier En application de l’article--------------du décret-----------du -----------pris en application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, les plans d’aménagement à long terme des forêts seront réalisés conformément à la méthodologie et suivant la nomenclature fixées par le présent arrêté.
Article 2 Les plans d’aménagement forestier à long terme devront, suivant la nomenclature définie par le présent article,  faire ressortir de manière approfondie, les informations suivantes :

1° Aspects physiques

1.2 Situation géographique, 

1.3 Situation administrative,
1.4 Plan de situation de la foret, 
1.6 Historique
1.6 Statistiques du peuplement par espèces 

1.7 Autres caractéristiques du peuplement forestier, 

1.9 État du peuplement, et nature des dangers qui pèsent sur lui

2°  Aspects économiques et sociaux

 2.1 La population riveraine ou dépendante, 
2.2 Le mode d’exploitation actuel 

2.3 Les produits par espèce et la production annuelle

2.4 Les avantages en termes financiers de l’exploitation de la forêt
2.5 La valeur culturel ou spirituelle attachée à la foret (lieu de légende, lieu de sépulture, ou symbole d’un fait historique etc.)

2.6 La position des populations riveraines à propos du projet d’aménagement
2.7 La position de la Commune à propos du projet d’aménagement

3° Droits antérieurs

3.1 Statut antérieur (foret classée ou non appartenant à l’Etat ou à une collectivité locale)
3.2. Les communautés exerçant antérieurement des droits coutumiers

3.3  Nature des droits d’usage appliqués par les prétendants coutumiers

3.4 Existence de constructions ou de terrains privés 

3.5 Existence de cimetières ou d’objet de culte et leur emprise éventuelle

3.6 Existence et valeur approximative de propriété privée dans l’emprise légale
4° Les axes du plan d’aménagement

4.1 Les axes d’aménagement physique 

4.2 Les actions d’amélioration et de régénération des espèces

4.3 Les axes en matière du mode d’exploitation

4.4 Les mesures de protection à envisager
4.5 Les servitudes à imposer au terme du plan d’aménagement
4.6 Les restrictions à imposer en terme d’exploitation

5° Impact de l’aménagement

5.1 Impact économique

5.2 Impact social

5.3 Impact environnemental 

5.4 Autres impacts

6° Les mesures préalables à l’aménagement
6.1 Purge éventuelle des droits des tiers
6.2 Expropriation éventuelle pour cause d’utilité publique

6.3 Compensation éventuelle et déplacement des lieux de culte ou de cimetière

6.5 Sensibilisation des populations riveraines.
6.5 Classement de la forêt
Article 3 Les plans d’aménagement forestier pourront contenir, en plus des informations prévues par le précédent article, toute autre information utile pour l’appréciation de leur opportunité.
Article 4 Le Secrétaire Général du Ministère du Développement Rural et de l4environement et les walis sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié partout où besoin sera.

Nouakchott le, _______________

ANNEXE 7
Arreté _________/MDRE portant affectation d’une zone forestière à une commune

Le Ministre du Développement Rural et de l’Environnement

ARRETE

Article premier : En application du décret n°------du --------pris en application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, est affecté à la Commune de----------------, la  forestière située sur son territoire et dans les limités ci-après :
· Limite est--------------------------------

· Limite ouest------------------------------

· Limite nord-----------------------------

· Limite sud--------------------------------
L’affectation porte sur l’emprise réglementaire de la foret objet du présent arrêté
Article 2 La forêt affectée demeurera soumise aux règles législatives et réglementaires d’exploitation régissant le domaine forestier de l’Etat et le domaine pastoral et ne saurait faire l’objet d’une appropriation privative.
Article 3 La Commune affectataire est tenue, sous peine de déchéance de la présente affectation, de gérer la forêt ainsi transférée, de manière à en assurer la protection la régénération et la rentabilisation dans le respect des intérêts des populations riveraines

Article 4 Les services forestiers demeurent, en ce qui concerne le domaine forestier affecté,  investis des mêmes responsabilités techniques qu’en ce à trait à la gestion des forêts appartenant à l’Etat.

Article 5 La Commune est tenue, dès la publication du présent arrêté, de procéder avec l’appui technique des services forestiers de la moughata, à la délimitation de l’espace affecté par des moyens visibles et de matérialiser ses droits par des panneaux portant l’inscription » Domaine forestier de la Commune de »
Article 6 Le Secrétaire Général du Ministère du Développement Rural et de l’Environnement, le Wali de la Wilaya de---------et le Maire e la Commune de---------sont chargé, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié partout où besoin sera.

Nouakchott le, __________________

A NNEXE 8
Arrêté-------------Wali/Guidimaka portant affectation d’un terrain au reboisement
Le Wali de la Wilaya de---------------------------
Vu
ARRETE
Article premier : En application du décret 2000/89 du 17 juillet 2000 portant application de l’ordonnance 83.127 du 5 juin 1983 portant réorganisation foncière et domaniale et du décret-------------du------------pris en application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, est affecté au reboisement, un terrain domanial nu d’une superficie de -----------------

Ce terrain est situé dans la moughata de---------et la commune de-----------et dont les limites sont les suivantes
· Limite Ouest--------------------------------
· Limite est-----------------------------------

· Limite nord--------------------------

· Limite sud---------------------------

Article 2 : Le terrain est affecté uniquement aux fins d’être reboisé par les services techniques forestiers ou par un projet d’intérêt public  agissant pour le compte de l’Etat ou d’une collectivité locale. Le terrain affecté demeure domanial et ne peut faire l’objet d’utilisation à titre privatif, hormis ceux qui sont prévus par la législation et la réglementation forestière et pastorale.
Article 3 : Le Hakem de------- et le Délégué Régional du Développement Rural et de l’Environnement sont chargés de l’application du présent arrêté qui sera publié partout où besoin sera
Aleg, le, ___________________

ANNEXE 9
Arrêté ------------------/Hakem portant affectation d’une zone pastorale

à la gestion par contrat

Le Hakem de ____________

Vu

ARRETE

Article premier : En application des articles 17 et 18 du décret 2004/024 du 16 mars 2004 pris en application de la loi 2000/044 du ----portant code pastoral, ainsi que articles----------du décret n°---------du -----------complétant les dispositions des articles visés ci-dessus, est affectée à la gestion pastorale par contrat, la zone pastorale située dans la moughata de ------, commune de----------------et limitées ainsi qu’il suit :

· Limite ouest----------------------------

· Limite est--------------------------------

· Limite nord--------------------------------

· Limite sud--------------------------------
Article 2 : La gestion de la zone affectée sera assurée selon les modalités prévues par le décret n°----du------- complétant les dispositions des articles 17 et 18 du décret 2004/026 du 16 mars 2004 pris en application de la loi 2000/044 du 26 juin 2000 portant code pastorale. 

Cette gestion sera également conformes aux modalités prévues par la convention-type annexé audit décret.
Article 3 La zone pastorale affectée pourra faire l’objet d’une convention de gestion qui, sous peine déchéance du présent arrêté, doit intervenir dans un délai de trois mois après signature

Article 4 L’inspecteur du Développement Rural et de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera a publié partout o^besoin sera.

Aleg le--------------------

Ampliations

Le Wali

Le DRDRE

L’inspecteur du DRE

Les archives

ANNEXE 10
Arrêté ------------------/Hakem portant affectation 
d’une forêt à la gestion par convention

Le Hakem de la moughata de Maghama  ----------
ARRETE

Article premier : En application des articles----------du décret-----------du-------------pris en application de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code  forestier, est affectée à la gestion par convention, la forêt située dans la moughata de ------, commune de----------------et limitées ainsi qu’il suit :
· Limite  ouest----------------------------
· Limite est--------------------------------

· Limite nord--------------------------------

· Limite sud--------------------------------

Article 2 : La gestion de la foret affectée sera assurée conformément aux dispositions du décret visé au précédent article et selon les modalités prévues dans la convention type qui lui est annexée. 

Article 3 La conclusion de la convention de gestion de cette foret   doit intervenir dans un délai de trois mois, sous peine déchéance du présent arrêté.
Article 4 L’inspecteur du Développement Rural et de l’Environnement est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera a publié partout o^besoin sera.

Maghama le--------------------

Ampliations

Le Wali

Le DRDRE

L’inspecteur du DRE

Les archives

ANNEXE 11
Convention-type de gestion participative des forêts
*
ENTRE
L’Inspecteur du Développement Rural et de l’Environnement de la moughata de----------agissant en vertu de l’article 47 de la loi 97.007 du 20 janvier 1997 portant code forestier, de l’article-------de l’arrêté n°------du------- du Ministre du Développement Rural et de l’Environnement fixant les modalités de gestion par contrat des forêts et espaces à vocation forestière, et de l’arrêté n°-------du -----du hakem de --------affectant la foret de----- à la gestion par convention
Cette forêt est ainsi limitée :

· A l’ouest ---------------------- 

· A l’est ----------------------------------

· Au nord----------------------------

Au sud-----------------------------------
D’une part
Et l’organisation dénommée----------------------agissant au nom et pour le compte des populations riveraines des localités ci-après :

D’autre part   

Considérant la nécessité absolue de préserver les ressources naturelles et d’en assurer la gestion rationnelle, de manière à en garantir la régénération et la protection

Considérant que la gestion des ressources a pour finalité ultime le bien être  des populations, que celle-ci sont les principaux bénéficiaires de toute action dans ce domaine

Considérant les impératifs de lutte contre la pauvreté et la relation entre cette dernière et la gestion des ressources naturelles en particulier dans les zones rurales

Considérant le rôle de premier plan que doivent impérativement jouer les populations locales dans l’application des politiques de l’Etat et des collectivités Locales dans le domaine de la lutte contre la biodiversité. 
Vu les conventions internationales  multiples auxquelles la Mauritanie a souverainement souscrit, notamment celle concernant la biodiversité, la lutte contre la  désertification, celle de RAMSAR et celle interdisant le commerce international des espèces et trophées d’espèces menacées d’extinction.

Vu les différents textes juridiques adoptés par la Mauritanie en vue de préserver son patrimoine forestier et ses autres ressources naturelles et considérant le rôle irremplaçable que les populations doivent jouer dans l’application d’un tel arsenal juridique.
Vu le caractère communautaire des ressources naturelles garanti par la charia, le droit positif et la tradition de solidarité et d’entraide, se fondant sur la liberté totale pour tous les usagers auxdites ressources.

Vu la nécessité d’apporter à cette liberté d’accès, des restrictions opposables à tous usagers, dans l’intérêt de la régénération et de la protection des ressources.

A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article premier  La présente convention a pour objet, de confier à l’organisation ci-dessus dénommée, la gestion de la foret de-----------d’une superficie de------------telle que délimitée par l’arrêté du Hakam de -------n°------------en date du-------------------------------------------; 

Cette gestion doit être assurée conformément aux engagements de l’organisation concessionnaire tels qu’ils figurent dans la présente convention.
Chapitre I : Engagements de l’organisation concessionnaire

Article 2 L’organisation partie à la présente convention s’engage à respecter l’ensemble des textes législatifs et réglementaires régissant la gestion des ressources naturelles ainsi que les directives et instructions qui lui parviendront à travers les services forestiers, dans le but de faire de la foret objet de la présente convention, le meilleur usage possible.
Article 3 : L’o organisation partie à la présente convention assurera une gestion durable et participative en y impliquant les populations locales des villages limitrophes, en étroite relation avec les services techniques d’encadrement et les projets éventuels de gestion des ressources naturelles. 

Article 4 : Dans ces relations avec les structures villageoises, l’organisation intercommunautaire doit : 

· Associer les structures villageoises aux décisions de gestion

· Apporter un appui à ces structures pour qu’elles puisent jouer leur rôle

·  Informer, sensibiliser et renforcer autant que possible et au renforcement des capacités opérationnelles des structures villageoises   
· Exécuter le plan d’aménagement éventuel et les prescriptions du cahier des charges;
· Informer l’Administration des problèmes qui peuvent surgir
Article  5 : L’organisation doit contribuer à la prévention et l’élimination des risques de feux de brousse, notamment en mettant en place des comités de lutte contre ce fléau et dresser périodiquement des rapports d’activités fait l’état de ses activités dans le domaine de la protection  et à la régénération des ressources forestières qui lui sont confiées.
Article 6 : L’organisation partie à la présente convention s’engage à : 
· Matérialiser les limites de la foret en présence des services techniques forestiers ;
· Organiser et mettre en oeuvre les différentes opérations d’aménagement et de gestion de la foret ;
· Assurer la protection et la surveillance effective de la forêt contre les feux, les défrichements et l’exploitation frauduleuse et informer le service forestier local en cas de dégâts ;
· Participer à l’établissement du diagnostic et l’état des lieux de la forêt avec l’appui des services techniques forestiers et des autorités locales ;
· Participer à l’élaboration du plan d’aménagement et de gestion et des plans d’action annuels avec l’assistance du service forestier et la collectivité locale ; 
· Assurer la mise en œuvre du plan d’aménagement et la mobilisation effective des acteurs villageois concernés ;
· Faire une évaluation interne annuelle de la mise en œuvre du plan d’aménagement et de gestion 

· Participer aux missions d’évaluation à tous les niveaux ;
· Assurer le respect intégral des codes, lois et règlements régissant  la gestion des ressources naturelles;
· Elaborer un règlement intérieur pour définir les règles d’aménagement de la forêt et de gestion des ressources naturelles issues de cette forêt en prenant en compte la participation de l’ensemble des usagers présents et absents y compris les transhumants. Les mesures de prévention et de sanction doivent être précisées en conformités avec la réglementation en vigueur ;
· S’acquitter des taxes et redevances forestières conformément aux réglementations en vigueur ;
· Créer un fonds communautaire d’aménagement et de gestion de la forêt et ouvrir un compte qui sera alimenté par une partie de recettes issues de la commercialisation des produits de la forêt ;
· Tenir une administration documentée sur les activités de gestion de la forêt avec l’appui du service forestier local.

 Article 7 L’organisation parte à la présente convention s’engage à ne laisser construire dans la foret ni habitation en dur ni puits.
Article 8 Le montant des droits d’accès à la foret, institués par l’organisation  en guise de contribution à la protection et la régénération des ressources forestières sera déterminé par l’organe de délibérant de ladite organisation en concertation avec le service forestier, et nécessairement approuvé par le Hakem. Le cinquième au moins de ce montant sera utilisé pour la protection et la régénération de la forêt.
Chapitre II : Engagements des services forestiers 

Article 9 : Les services techniques forestiers et les projets de gestion des ressources naturelles et de conservation de la biodiversité s’e, engagent à : 

· Appuyer l’organisation pour la mise en place de structures villageoises légales et opérationnelles

· Appuyer les structures communautaire pour disposer des textes administratif réglementaire sécurisant leurs efforts de restauration et les impliquant davantage dans leur gestion ;   

· Participer activement à la sensibilisation, à l’information et au renforcement des capacités opérationnelles de l’organisation et des populations locales concernées  en matière d’aménagement et de gestion des ressources naturelle ;  

· Apporter un appui  aux membres de l'organisation, dans les domaines de l’organisation, de la programmation et de l’exécution des tâches, de la tenue des documents et des réunions, pour la rendre opérationnelle et capable de mieux conserver, restaurer et gérer durablement les ressources naturelles et la biodiversité.
· Appuyer  l’organisation à reconnaître et à délimiter le site concédé à l’aménagement et à la gestion ; 

· Aider l’organisation à faire respecter ses limites pour une parfaite protection et gestion durable des ressources naturelles. 

Article 10 En matière d’aménagement pour une meilleure gestion des ressources, les services forestiers et les projets agissant sous leur responsabilité s’engagent à
· Aider l’organisation dans l’élaboration du plan d’aménagement et de gestion du site 

· Appuyer  l’organisation dans la mise en œuvre du plan d’aménagement et de gestion approuvé ;
· Accorder une assistance particulière à la valorisation des produits tirés de la gestion en aidant à la mise en relation avec d’autres structures étatiques ou non ;
· Faciliter l’exploitation et la circulation de produits tirés du site sur demande de l’organisation;
· Aider l’organisation à évaluer chaque année la mise en œuvre du plan de gestion en étroite collaboration avec les villages concernés.

Chapitre III : Conditions de suspension et d’annulation.
Article 11 La présente convention peut cette suspendue pour l’un des motifs suivants :

· Dégradation continue de la forêt pour des raisons de négligence de paresse de l’organisation, au vu d’un rapport des services forestiers
· La manifestation d’un conflit interne à l’organisation, de nature à troubler l’ordre public et constater par l’autorité administrative compétente

· La cessation des activités de l’organisation pour une raison d’absentéisme ou autre

· La manifestation attestée par des faits réels de pratiques exclusiviste ou de restriction d’usage non prévues ou non portées à la connaissance des services forestiers

· Les contreventions répétées de l’organisation à la législation et la réglementation en vigueur.

Article 12 La convention pourra prendre fin soit pour dissolution de l’organisation, soit pour les raisons évoquées au précédent article lorsque leur effet devient irréversible sur l’état de la foret ou la quiétude des communautés riveraines.
Article 13 : En cas de résiliation de la présente convention pour des motifs d’intérêt public ou d’ordre public et si l’organisation est exonérée des raisons de cette résiliation, l’Etat pourra accorder à l’organisation concessionnaire, une juste  indemnisation pour les investissements qu’elle aura réalisés pour la protection de la forêt.  

Chapitre IV : Arbitrage

Article 14 : En cas de divergence d’interprétation, les litiges seront portés devant le Wali et éventuellement devant le Ministre déchargé de l’Environnement dont les avis seront prédominants.

Fait à Bababé le …………..…

  Pour le service technique du MDRE                           Pour l’organisation concédante 
ANNEXE 12
Convention-type de gestion de zones pastorales

.

ENTRE

L’Inspecteur du Développement Rural et de l’Environnement de la moughata de----------agissant en vertu des articles 17 et 18 du décret 2004/026 du 16 mars 2004 pris en application de la loi 2000/044 du 26 juillet 2000 portant code pastoral et des articles --------du décret  n°-------du complétant les articles 17 et 18 du décret  2004/026 du 16 mars 2004 et  l’arrêté n°-------du -----du hakem de --------affectant un espace à la gestion pastorale.

D’une part

Et l’organisation dénommée----------------------agissant au nom et pour le compte des populations des localités ci-après :

D’autre part   

Considérant la nécessité absolue de préserver les ressources pastorales et d’en assurer la gestion rationnelle, de manière à en garantir la régénération et la protection

Considérant que la gestion des ressources pastorales a pour finalité ultime le bien être des pasteurs, que ceux-ci sont les principaux bénéficiaires de toute action dans ce domaine

Considérant les impératifs de lutte contre la pauvreté implique nécessairement la valorisation des ressources animales pour lesquelles la mobilité est l’un des meilleurs mode d’exploitation
Considérant le rôle de premier plan que doivent impérativement jouer les pasteurs dans l’application des politiques de l’Etat dans le domaine de la lutte contre la biodiversité. 

Vu les conventions internationales multiples auxquelles la Mauritanie a souverainement souscrit, notamment celles concernant la biodiversité, la lutte contre la  désertification, celle de RAMSAR et celle interdisant le commerce international des espèces et trophées d’espèces menacées d’extinction.

Vu les différents textes juridiques adoptés par la Mauritanie en vue de préserver son patrimoine forestier et ses autres ressources naturelles et considérant le rôle irremplaçable que les pasteurs doivent jouer dans l’application d’un tel arsenal juridique.

Vu le caractère communautaire des ressources naturelles garanti par la charia, le droit positif et la tradition de solidarité et d’entraide, se fondant sur la liberté totale pour tous les usagers d’accéder auxdites ressources.

Vu la nécessité d’apporter parfois, à cette liberté d’accès, des restrictions opposables à tous usagers, dans l’intérêt de la régénération et de la protection des ressources.

A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article premier  La présente convention a pour objet, de confier à l’organisation ci-dessus dénommée, la gestion pastorale de la zone de--------d’une superficie de------------telle que délimitée par l’arrêté du Hakem de -------n°------------en date du----------------------------------
Cette zone est ainsi limitée :

· A l’ouest ---------------------- 

· A l’est ----------------------------------

· Au nord----------------------------

· Au sud-----------------------------------

Cette gestion doit être assurée conformément aux engagements de l’organisation concessionnaire tels qu’ils figurent dans la présente convention.

Chapitre I : Engagements de l’organisation concessionnaire

Article 2 L’organisation partie à la présente convention s’engage à respecter l’ensemble des textes législatifs et réglementaires régissant la gestion des ressources naturelles ainsi que les directives et instructions qui lui parviendront à travers les services de l’élevage, dans le but de faire de la zone objet de la présente convention, le meilleur usage possible.

Article 3 : L’organisation partie à la présente convention assurera une gestion durable et participative en y impliquant les populations locales des villages limitrophes, en étroite relation avec les services techniques d’encadrement et les projets éventuels de gestion des ressources naturelles. 

Article 4 : Dans ces relations avec les structures villageoises, l’organisation intercommunautaire doit : 

· Associer les structures villageoises aux décisions de gestion

· Apporter un appui à ces structures pour qu’elles puisent jouer leur rôle

·  Informer, sensibiliser et renforcer autant que possible et au renforcement des capacités opérationnelles des structures villageoises   

· Exécuter le plan d’aménagement éventuel et les prescriptions du cahier des charges;
· Informer l’Administration des problèmes qui peuvent surgir
Article  5 : L’organisation doit contribuer à la prévention et l’élimination des risques de feux de brousse, notamment en mettant en place des comités de lutte contre ce fléau et dresser périodiquement des rapports d’activités fait l’état de ses activités dans le domaine de la protection  et à la régénération des ressources pastorales qui lui sont confiées.
Article 6 : L’organisation partie à la présente convention s’engage à : 

· Matérialiser les limites de la zone en présence des services techniques forestiers ;

· Organiser et mettre en oeuvre les différentes opérations d’aménagement et de gestion de la zone ;

· Assurer la protection et la surveillance effective de la zone contre les feux, les défrichements et l’exploitation frauduleuse et informer le service forestier local en cas de dégâts ;

· Participer à l’établissement du diagnostic et l’état des lieux de la zone avec l’appui des services techniques forestiers et des autorités locales ;

· Participer à l’élaboration du plan d’aménagement et de gestion et des plans d’action annuels avec l’assistance du service technique et la collectivité locale ; 

· Assurer la mise en œuvre du plan d’aménagement et la mobilisation effective des acteurs villageois concernés ;

· Faire une évaluation interne annuelle de la mise en œuvre du plan d’aménagement et de gestion ;

· Assurer le respect intégral des codes, lois et règlements régissant  la gestion des ressources naturelles;

· Elaborer un règlement intérieur pour définir les règles d’aménagement de la zone et de gestion des ressources naturelles issues de cette zone en prenant en compte la participation de l’ensemble des usagers présents et absents y compris les transhumants. Les mesures de prévention et de sanction doivent être précisées en conformités avec la réglementation en vigueur ;

· Créer un fonds communautaire d’aménagement et de gestion de la zone et ouvrir un compte qui sera alimenté par une partie de recettes issues de la commercialisation des produits de la zone;

· Tenir une administration documentée sur les activités de gestion de la forêt avec l’appui du service forestier local.

 Article 7 L’organisation partie à la présente convention s’engage à ne laisser construire dans la zone aucune habitation nouvelle 
Article 8 Le montant des droits d’accès à la zone, institués par l’organisation  en guise de contribution à la protection et la régénération des ressources pastorales sera déterminé par l’organe de délibérant de ladite organisation en concertation avec le service forestier, et nécessairement approuvé par le Hakem. Le cinquième au moins de ce montant sera utilisé pour la protection et la régénération de la forêt.

Chapitre II : Engagements des services forestiers 

Article 9 : Les services techniques et les projets de gestion des ressources naturelles et de conservation de la biodiversité s’engagent à : 

·  Appuyer l’organisation pour la mise en place de structures villageoises légales et opérationnelles

·   Appuyer les structures communautaire pour disposer des textes administratif réglementaire sécurisant leurs efforts de restauration et les impliquant davantage dans leur gestion ;   
·  Participer activement à la sensibilisation, à l’information et au renforcement des capacités opérationnelles de l’organisation et des populations locales concernées  en matière d’aménagement et de gestion des ressources naturelle ;  

·  Apporter un appui  aux membres de l’organisation, dans les domaines de l’organisation, de la programmation et de l’exécution des tâches, de la tenue des documents et des réunions, pour la rendre opérationnelle et capable de mieux conserver, restaurer et gérer durablement les ressources naturelles et la biodiversité.

·  Appuyer  l’organisation à reconnaître et à délimiter le site concédé à l’aménagement et à la gestion ; 

·  Aider l’organisation à faire respecter ses limites pour une parfaite protection et gestion durable des ressources naturelles. 
· Garantie au contractant de la jouissance paisible de l’objet du contrat
· Fournir un appui technique permettant d’assurer une gestion durable de la forêt du contrat
Article 10 En matière d’aménagement pour une meilleure gestion des ressources, les services techniques et les projets agissant sous leur responsabilité s’engagent à

· Aider l’organisation dans l’élaboration du plan d’aménagement et de gestion du site 

· Appuyer l’organisation dans la mise en œuvre du plan d’aménagement et de gestion approuvé ;

· Aider l’organisation à évaluer chaque année la mise en œuvre du plan de gestion en étroite collaboration avec les villages concernés.

Chapitre III : Conditions de suspension et d’annulation.
Article 11 La présente convention peut cette suspendue pour l’un des motifs suivants :

· Dégradation continue de la zone pour des raisons de négligence de paresse de l’organisation, au vu d’un rapport des services forestiers

· La manifestation d’un conflit interne à l’organisation, de nature à troubler l’ordre public et constater par l’autorité administrative compétente

· La cessation des activités de l’organisation pour une raison d’absentéisme ou autre

· La manifestation attestée par des faits réels de pratiques exclusiviste ou de restriction d’usage non prévues ou non portées à la connaissance des services forestiers

· Les infractions répétées de l’organisation à la législation et la réglementation en vigueur.

Article 12 La convention pourra prendre fin soit pour dissolution de l’organisation, soit pour les raisons évoquées au précédent article lorsque leur effet devient irréversible sur l’état de la zone ou la quiétude des communautés riveraines.
Article 13 : En cas de résiliation de la présente convention pour des motifs d’intérêt public ou d’ordre public et si l’organisation est exonérée des raisons de cette résiliation, l’Etat pourra accorder à l’organisation concessionnaire, une juste indemnisation pour les investissements qu’elle aura réalisés pour la protection de la zone. 

Chapitre IV : Arbitrage

Article 14 : En cas de divergence d’interprétation, les litiges seront portés devant le Wali et éventuellement devant le Ministre chargé de l’Environnement dont les avis seront prédominants.

Fait à Bababé le …………..…

Pour le service technique du MDRE                           Pour l’organisation concédante 

� Les sites visités dans le cadre de la préparation de ce rapport sont : Lexeiba 2, Widim et Boghé Est


� Les projets de décret d’application du Code de l’eau ont été  élaborés et sont en voie d’approbation


� Le code de protection de la faune est à reprendre intégralement.


� - Révolte paysanne de Ghabra dans la moughata de Brakéol en 1980 pour revendiquer le droit la terre qu’ils mettaient en valeur. L’Etat avait réprimé mais il s’était vite aperçu de la profondeur du mouvement





- Révolte des paysans de Tamechekett en 1982 pour les mêmes raisons : Il y’eut un grand nombre de blessés et de prisonniers. Mais l’Etat avait finalement reculé


� Les projets de lois portant respectivement code forestier et code de protection de la faune ont été rédigés au départ par les Professeurs Ali MEKOUAR de la FAO, deux professeurs de droit de l’Université de Nouakchott ( Ali FALL et Ba Djibril) et un professeur de droit de l’Université de Bangui. Leurs décrets d’application ont été élaborés aussi par les mêmes auteurs avec l’appui de la FAO Mais ces projets qui sont excellents ont été maladroitement modifiés par le MDRE sans tenir compte des impératifs de forme et de cohérence. 


� Il s’agit de deux notes préparées respectivement par Brahim Ould Abderrahmane (PGLC), Lakhsara Mint Dié et Dirke Florent Thies( CCD/CBD et Dah Ould Khtour. Ces notes sont d’une grande valeur pour une éventuelle révision du code forestier


� Evaluation du secteur en 1996
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